
La

LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE
WWW.lnr-dz.com

NR
Quotidien d’information indépendant - N° 7879 – Mercredi 31 janvier 2024 - Prix :  DA

L’EXÉCUTION DU « PLAN MATTEI » EXIGE UN ENGAGEMENT SÉRIEUX ET PERTINENT DE L’ITALIE

©
 P

h
o

to
 :

 D
.R

L’Algérie, porte-voix de l’Afrique 
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Les engagements et les offres pleuvent sur l’Afrique, ces dernières années. L’Italie propose une nouvelle aide financière à l’Afrique
de plus de 5 milliards d’euros, proposant un plan de coopération solide aux dirigeants africains qui exigent des résultats concrets, 

sans concession.  L’Afrique ne veut plus d’une coopération « des affaires ». Lire en page 2
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Accidents de la route : 35 morts et 1.392 blessés en une semaine

L’exécution du «Plan Mattei» exige un engagement sérieux et pertinent de l’Italie

La Première ministre italienne,
Giorgia Meloni, a voulu rassurer
ses partenaires africains quant à
la volonté de son pays d’investir
davantage dans la construction
d’un partenariat gagnant-gagnant
avec les pays africains. Défendant
son ‘’Plan Mattei’’, présenté avant-
hier, lors du Sommet Italie-
Afrique, organisé à Rome en pré-
sence de 25 chefs d’Etats et de
Gouvernement africains, Mme
Meloni s’est  voulue rassurante
quant à la pertinence de ses en-
gagements  en Afrique, affirmant
que L’Italie vise «une coopération
entre pairs, loin de toute tentation
prédatrice et être un pont entre
l’Afrique et l’Europe, telle est la
vocation de l’Italie».
Une approche qui séduit de nom-
breux pays africains qui souhai-
tent profiter de cette «logique ca-
ritative» pour soutenir le déve-
loppement économique de leur
pays et œuvrer ensemble pour
«une croissance commune».
L’Italie veut devenir l’intermé-
diaire et l’interlocuteur favori des
pays africains en Europe, en pro-

posant une coopération équitable
et élargie.  Développer ses parte-
nariats avec les pays de l’Afrique
du Nord (Algérie, Tunisie…) et
explorer de nouveaux marchés
africains en vue de diversifier ses
ressources naturelles, entre
autres.  L’Italie reconnaît aujour-
d’hui son besoin d’élaborer un
projet commun  porté par toute
l’Europe et l’Afrique, car l’avenir

des pays africains dépend de
l’Afrique.  L’Italie vise à travers ce
nouveau plan de coopération
avec l’Afrique renforcer la pré-
sence occidentale dans le conti-
nent et contrer l’influence de ses
concurrents, Turquie, Chine, Rus-
sie…. Pour ce faire, l’Italie doit
nécessairement respecter ses en-
gagements et contribuer au dé-
veloppement réel de l’Afrique. 

Infrastructures : l’Afrique 
a besoin entre 130 
et 170 milliards USD/an
L’Algérie représentée à cet évé-
nement par le ministre des Af-
faires étrangères et de la com-
munauté nationale à l’étranger,
Ahmed Attaf, a  souligné l’impor-
tance d’aider les pays africains à
passer au travers des différents
obstacles qui entravent leur
émergence, évoquant le problème
du développement des infra-
structures dû au manque de fi-
nancement.
«Les estimations de l'Union afri-
caine indiquent qu'il manque
entre 130 et 170 milliards de dol-
lars par an pour pouvoir fournir
des services d'infrastructure de
qualité sur le continent, d'où l'im-
portance des investissements
dans le secteur des infrastruc-
tures, notamment dans les do-
maines vitaux tels que l'énergie,
les transports et les télécommu-
nications, tout en œuvrant à leur
conférer une vision intégrée pour
maximiser les avantages es-
comptés», a-t-il souligné, mettant
en avant, l’engagement de l’Algé-
rie, partenaire historique de l’Ita-
lie, à contribuer à la réussite de la
mise en œuvre de son plan de co-
opération avec l’Afrique.
«L'Algérie, qui réitère ses enga-
gements à contribuer en tant que
partenaire fiable dans le renfor-
cement de la sécurité et de la
transition énergétiques en Afrique
et dans la région euro-méditerra-
néenne, suggère la concrétisation
de partenariats palpables autour
de trois axes»,  plaidé M. Attaf,
lors de sa participation à la pre-
mière session-débat autour de la
sécurité énergétique, mettant en
avant  les efforts de l'Algérie vi-
sant à concrétiser des partena-
riats palpables devant renforcer
la sécurité et la transition éner-
gétiques en Afrique et dans la ré-
gion euro-méditerranéenne.

L’Algérie invite l’Italie à
soutenir ses projets en Afrique
Selon lui, il faut s’impliquer réel-
lement pour interconnecter les
deux continents et préserver
leurs intérêts mutuels.   Les par-
tenariats se construisent alors
autour de trois axes, a-t-il pré-
cisé.  Il a appelé à soutenir la réa-
lisation du Gazoduc transsaha-
rien (Nigeria-Niger-Algérie), qui
«permettra de transporter plus
de 25 Mds m3 de gaz naturel par
an vers l'Europe et de renforcer la
position de l'Italie en tant que
pôle énergétique et plate-forme
de promotion de la sécurité éner-
gétique européenne, outre le ren-
forcement du développement
économique et social dans la ré-
gion sahelo-saharienne et euro-
méditerranéenne».  

Le deuxième axe concerne la réa-
lisation du câble sous-marin élec-
trique, en particulier ainsi que
«le développement de grandes in-
frastructures pour le raccorde-
ment du réseau électrique natio-
nal aux pays africains et médi-
terranéens voisins», insistant en
dernier sur l’importance de sou-
tenir le processus de transition
énergétique en Algérie. 
Il a évoqué «le développement de
la production d'hydrogène vert
ainsi que la participation de l'Al-
gérie comme «acteur principal
dans les projets européens struc-
turants en tête desquels le SoutH2
Corridor».
Le ministre a, également, mis en
avant les efforts de l’Algérie vi-
sant à renforcer les liaisons au-
toroutières avec les pays voisins,
afin de faciliter l’accès au mar-
ché africain et dynamiser la Zone
de libre-échange intercontinen-
tale (ZLECAf). 
En conclusion, il a saisi cette oc-
casion pour rappeler le rôle im-
portant et essentiel de l’Algérie
dans la mise en œuvre du ‘’Plan
Mattei’’.

Samira Takharboucht

Voir sur Internet
www.lnr.dz.com 

Les engagements et les
offres pleuvent sur l’Afrique,
ces dernières années. L’Italie
propose une nouvelle aide
financière à l’Afrique de plus
de 5 milliards d’euros, pro-
posant un plan de coopéra-
tion solide aux dirigeants
africains qui exigent des ré-
sultats concrets, sans
concession.  L’Afrique ne
veut plus d’une coopération
«des affaires». 
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Le ministre de la Formation et de l'Enseignement professionnels, 
M. Yacine Merabi, a affirmé, hier mardi à Alger, que son secteur
ambitionne d'atteindre 70% de diplômés formés en mode  appren-
tissage pour répondre aux besoins du marché. Présidant l'ouverture
des travaux de la journée d'étude sur la relation entre le secteur de
la formation professionnelle et le partenaire économique sous le
thème «la formation professionnelle et le partenariat économique-
des perspectives prometteuses», au Cercle national de l'Armée à
Alger, M. Merabi a souligné que son secteur tend à atteindre 70% de
diplômés formés en mode apprentissage, et ce, «à travers la mobili-
sation des moyens nécessaires en commençant par l'arsenal juri-
dique et organisationnel et les ressources financières et humaines».

Le président de la
République  préside la
cérémonie de la finale  

R E P È R E

Coupe militaire
de football
au CREPESM

Le président de la République,
Chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense
nationale, M. Abdelmadjid
Tebboune, a présidé, hier
mardi après-midi, au Centre de
regroupement et de prépara-
tion des équipes sportives
militaires (Crepesm), Chahid
Messaoud Boudjeriou, à Ben-
Aknoun (Alger),  la cérémonie
de la 51e édition de la finale de
la Coupe militaire d'Algérie de
football. 
A son arrivée, le président de
la République a été accueilli,
par le Général d'Armée, Saïd
Chanegriha, Chef d'Etat-major
de l'Armée nationale populaire
(ANP), où il a écouté l'hymne
national au moment où des
formations des différentes
forces militaires de l'ANP lui
rendaient les honneurs.
Le président de la République
a, par la suite, salué le Général
d'Armée Commandant de la
Garde républicaine, le Secré-
taire général du ministère de la
Défense nationale, les Com-
mandants des Forces armées et
de la Gendarmerie nationale
(GN), le Commandant de la 1ère

Région Militaire, le chef du
département Emploi-prépara-
tion de l'Etat-major de l'ANP,
ainsi que le chef de service des
sports militaires.

Atteindre 70% de diplômés formés en apprentissage
JOURNÉE D'ÉTUDE :

Les travaux de la journée d'étude sur «la relation entre le secteur
de la formation professionnelle et le partenaire économique»ont
débuté, hier mardi, au Cercle national de l'Armée à Alger. Organisée
par le ministère de la Formation et de l'Enseignement profession-
nels, sous le thème «la formation professionnelle et le partenariat
économique - des perspectives prometteuses», cette journée s'ins-
crit dans le cadre  de la nouvelle approche adoptée ces dernières
années, notamment en matière de développement de la formation
par l'apprentissage, et ce, à travers la contribution directe et efficace
des entreprises économiques, publiques et privées, à la formation,
pour une meilleure adéquation «formation-emploi».

«La relation entre le secteur de la formation
professionnelle et le partenaire économique»

GHAZA :

Les membres du Conseil de sécurité des Nations unies tien-
dront aujourd’hui à New York, une réunion d'urgence, à la
demande de l'Algérie, sur la question palestinienne, en vue
de débattre de la décision de la Cour internationale de justice
(CIJ), concernant les mesures conservatoires imposées à l'en-
tité sioniste pour ses agressions barbares contre le peuple
palestinien dans la bande de Ghaza. Cette réunion s'inscrit
dans le cadre de la mise en œuvre des hautes instructions du
président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, et des
efforts incessants de l'Algérie pour défendre la cause palesti-
nienne.

Réunion aujourd’hui, à la demande de l'Algérie,
du Conseil de sécurité sur la décision de la CIJ

? C’est avec une participation extrêmement
significative des dirigeants africains, en vue de jeter
les bases de la coopération et du partenariat dans
plusieurs domaines, que se sont déroulés les travaux
du Sommet Italie-Afrique, d’après ce qu’ont déclaré la
présidente du Conseil des ministres italien, Giorgia
Meloni et le président en exercice de l'Union africaine
(UA), Azali Assoumani.

En marge du dernier point de presse tenu en
compagnie du président de l'UA, Mme Meloni s'est
dite «extrêmement satisfaite» du travail accompli,
affirmant que son pays avait choisi d'élever la
conférence Italie-Afrique au rang de Sommet. «Un pari
gagné», vu «la participation extrêmement significative
des dirigeants africains à ce Sommet», a-t-elle dit.
Avec les travaux de ce Sommet, a-t-elle souligné :
«Nous sommes partis de faits concrets» et non d'une
simple «philosophie», et ce avec l'objectif de
«reproduire les modèles qui connaîtront le plus de
succès dans tous les pays qui seront intéressés, et
d'imaginer d'autres projets également avec la
contribution des nations africaines». 

«Après ce Sommet, les réunions bilatérales de demain
(NDLR hier mardi) et un vaste travail d'échange et de
partage, nous convoquerons la salle de contrôle pour
la version finale et pour démarrer opérationnellement

les premières équipes, et pour être concrets
immédiatement», a-t-elle ajouté. De son côté, le
président en exercice de l’Union africaine, Azali
Assoumani a également exprimé sa satisfaction des
résultats du Sommet, estimant que les travaux étaient
un «succès» et que l'occasion était de tirer «des leçons
de l'expérience africaine» afin d'avancer vers un
avenir meilleur. 

A cette occasion, le président de l'UA a mis en avant le
dispositif du ‘’plan Mattei pour l'Afrique’’, affirmant
qu'il s'agissait d’«un bon plan», lequel pour être
concret doit être «progressivement être révisé et
adapté». Les travaux du Sommet Italie-Afrique se
déroulent avec la participation du ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ahmed Attaf, en qualité de représentant du
président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune.  

Lors de son intervention au Sommet, M. Attaf a appelé
à investir dans le secteur des infrastructures,
notamment dans les domaines vitaux, tels l'énergie,
les transports et les télécommunications, soulignant la
mobilisation des efforts de l'Algérie et du continent
africain en vue de la réalisation de projets structurants
à dimension régionale et complémentaire.

Djamila Sai 

L’Algérie, porte-voix de l’Afrique 

n L’Italie reconnaît aujourd’hui son besoin d’élaborer un projet commun  porté par toute
l’Europe et l’Afrique, car l’avenir des pays africains dépend de l’Afrique. (Photo : D.R)

FORMATION PROFESSIONNELLE :

Meloni «extrêmement satisfaite» du travail accompli 
Sommet Italie-Afrique 



En tout, 261 inspecteurs de l’Edu-
cation nationale ont été formés
par l’Unesco et l’UE au cours de
la période allant de mars à dé-
cembre 2023, notamment dans
les filières des Mathématiques et
compétences numériques. Un
projet qui vise à rendre les deux
filières citées plus performantes
dans les écoles algériennes.
Les Mathématiques et les tech-
nologies numériques, deux ma-
tières incontestablement consi-
dérées comme des disciplines et
filières d’avenir et déterminantes
pour les futures économies des
pays du monde en raison de leurs
importances capitales dans
l’émergence de la qualité de l’en-
seignement, auront une place de
choix et stratégique dans les éta-
blissements scolaires, à travers le
nouveau système éducatif natio-
nal visant le développement et
l’adaptation des cycles de pri-
maire, moyen et secondaire aux
nouvelles exigences pédago-
giques mondiales et c’est,
d’ailleurs, une vision purement
stratégique tracée par le Chef de
l’État dans ses 17 grandes ré-
formes pour l’horizon 2030. 
C’est la raison pour laquelle, hier,

des professionnels nationaux et
étrangers représentants le sec-
teur de l’Education nationale,
l’Unesco et l’Union européenne,
ont pris part au Séminaire natio-
nal tenu au prestigieux hôtel So-
fitel d’Alger, pour dévoiler le nou-
veau prototype du nouveau sys-
tème pédagogique national. 
Devant la présence des représen-
tants du Bureau de l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’édu-
cation, la science et la culture,
l’Unesco pour le Maghreb, de la
délégation de l’Union européenne
en Algérie, des hauts cadres du
ministère de l’Education natio-
nale, du ministère des Affaires
étrangères, des responsables du
Programme d’Appui à une édu-
cation de qualité en Algérie, des
inspecteurs centraux et natio-
naux, des directeurs des établis-
sements scolaires ainsi que des
enseignants, les premiers résul-
tats d’une étude portant sur une
nouvelle pratique du système
éducatif national des sciences
Mathématiques et numériques
ont été dévoilés, hier, à Alger à

travers l’organisation d’un Sémi-
naire national. 
La première intervention a été li-
vrée, lors de ce Séminaire natio-
nal, par le représentant du minis-
tère de l’Education nationale, en
l’occurrence le Directeur des En-
seignements, Karim Djehlane, où
ce dernier a indiqué, hier, que
dans le cadre de la vision future
tracée par le président de la Ré-
publique, notamment dans le pro-
gramme 2020-2024 visant le déve-
loppement de la qualité de l’ensei-
gnement en Algérie, la promotion
des compétences des filières Ma-
thématiques, scientifiques et
technologiques dans les établis-
sements scolaires, tous cycles
confondus, est au socle d’un inté-
rêt stratégique de l’État, «c’est la
base essentielle du développe-
ment économique», dira le repré-
sentant du ministère de l’Educa-
tion nationale. 
«Tous les indicateurs mettent en
évidence le niveau d’améliora-
tion en continue du système de
l’éducation nationale et même du
niveau de qualification des ensei-

gnants». 
S'adapter aux évolutions du
monde est devenue une néces-
sité absolue, où les sciences éco-
nomiques, technologiques et pé-
dagogiques sont au centre des
réformes, et la numérisation est
devenue un outil, voire une ap-
proche alternative nécessaire
pour assurer la transparence et
l’efficacité du système pédago-
gique. 
«Nous aspirons au progrès et
prospérité», a souligné le Direc-
teur des Enseignements à la tu-
telle. Pour sa part, la cheffe des
Opérations à la délégation de
l’Union européenne, Emmanuelle
Guiheuneuf, a déclaré sa grande
satisfaction d’avoir accompagné
et contribué au projet et aux ef-
forts des autorités algériennes
pour le développement de la qua-
lité de l’enseignement et la parti-
cipation à la formation des fu-
tures générations algériennes
pour le bien de l’économie natio-
nale. 
Quant au Directeur du Bureau de
l’Unesco pour la région du Magh-
reb, Eric Falt, ce dernier a salué la
confiance qu’a attribué les auto-
rités algériennes à l’Unesco pour
le développement de l’enseigne-
ment en Algérie, tout comme il a
salué une parfaite collaboration
avec le ministère de l’Education
nationale algérienne pour la pro-
mulgation de la qualité de l’en-
seignement au pays. 
En face, le représentant du mi-
nistère des Affaires étrangères,
Arezki Yahiaoui a déclaré que le
développement de l’éducation re-
présente l’une des 17 bases es-
sentielles auxquelles l’État ac-
corde un intérêt très particulier à
l’horizon 2030.

Sofiane Abi
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En partenariat avec l'UNESCO et l'UE

La formation des inspecteurs
centraux et nationaux de l’Edu-
cation nationale aux technolo-
gies modernes et à la filière des
Mathématiques fait l’objet d’un
intérêt très particulier à l’État
et aux partenaires de l’Unesco
et de l’Union européenne, ces
derniers ont investis 1,3 million
d’euros pour promulguer la qua-
lité de l’enseignement en Algé-
rie. 

261 inspecteurs de l’Education nationale formés
dans les Mathématiques et le numérique

Kamel Feki, ministre tunisien de l'Intérieur :

La compagnie aérienne nationale
(Air Algérie), a annoncé hier
mardi, une réduction exception-
nelle de 50% sur les billets des
vols internationaux à destination
de l'Algérie, au profit de la com-
munauté nationale à l'étranger,
durant la période du 10 mars au
13 avril prochains, coïncidant avec
le mois de Ramadhan, en appli-
cation des instructions du prési-
dent de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune. «Cette offre de
réduction spéciale pour le
Ramadhan est destinée aux
membres de la communauté
nationale établie à l'étranger afin
de leur permettre de passer le
mois sacré en Algérie et de main-
tenir les liens avec leurs familles,
conformément aux instructions du
président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune», a
indiqué à l'APS, le porte-parole
de la compagnie nationale, Amine
Andaloussi.
Cette offre est accessible, dès ce
mardi aux voyageurs, au niveau
des agences Air Algérie, des
agences intermédiaires, des
applications de réservation et du
site officiel de la compagnie, a
ajouté M. Andaloussi, précisant
que «cette offre promotionnelle
est valable uniquement pour les
vols effectués (aller-retour) durant
la période du 10 mars au 13 avril,
vers l'Algérie au départ de l'inter-
national».

Agence

Des réductions de 50%
pour la communauté
nationale à l'étranger

B R È V E

Air Algérie

Le ministre tunisien de l'Intérieur, Kamel Feki a af-
firmé, avant-hier lundi à Alger, que la stabilité et la
sécurité de la Tunisie sont liées à celles de l'Algé-
rie. « Les les deux pays œuvrent à renforcer la sé-
curité dans les régions frontalières pour faire face
aux menaces terroristes et lutter contre les réseaux
de contrebande », a-t-il indiqué.
Intervenant lors des travaux de la 1ère session de la
Commission bilatérale de promotion et de dévelop-
pement des régions frontalières algéro-tunisiennes
dont il a coprésidé l'ouverture avec le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités locales et de l'Aména-
gement du territoire, Brahim Merad, Kamel Feki a
souligné la coordination sécuritaire, fructueuse et
constructive, entre l'Algérie et son pays sur la
bande frontalière. « Nous nous félicitons de la co-
ordination fructueuse et constructive entre les ser-
vices sécuritaires au niveau de la bande fronta-
lière », a poursuivi le ministre tunisien de l’Inté-
rieur, mettant en avant le rôle important des
habitants des régions frontalières en matière de
soutien aux efforts des institutions militaire et sé-
curitaire dans la lutte contre le terrorisme.
Pour le ministre tunisien de l’Intérieur, le système
de lutte contre ce fléau ne saurait se réaliser sans
l'adoption d'une approche globale basée principa-
lement sur l'amélioration des conditions de vie des
habitants de ces régions. D'où, a-t-il dit, la nécessité
de mettre en place une stratégie commune de dé-
veloppement de ces régions. Rappelant que les
liens de fraternité avaient été consolidés grâce à la
détermination du président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune et son frère, le Président tuni-

sien, Kaïs Saïed à hisser les relations bilatérales à
des niveaux plus élevés, au mieux des intérêts com-
muns des deux pays.
Faisant remarquer que la création de la Commission
bilatérale de promotion et de développement des
régions frontalières a donné aux efforts communs
une forte impulsion et un cadre référentiel pour éla-
borer des programmes et des projets réels, à même
d'améliorer le niveau de vie des habitants de ces
zones, Kamel Feki a fait savoir que les peuples al-
gérien et tunisien aspiraient à davantage de déve-
loppement global et de dynamique économique
tout au long des frontières.
« Les deux pays sont déterminés à réaliser cette dé-
marche à travers des rencontres et de différents mé-
canismes de coopération et de concertation pour
ériger ces régions frontalières en région de rayon-
nement et de développement économique et un
rempart contre les différentes menaces ciblant la sé-
curité et la stabilité de nos deux pays frères », a-t-
il dit encore.
A l’ouverture des travaux, le ministre de l'Intérieur,
des Collectivités locales et de l'Aménagement du ter-
ritoire, Brahim Merad, a estimé que pour garantir
l’efficacité de l’approche de développement des
régions frontalières algéro-tunisiennes, il est primor-
dial de les sécuriser et de les protéger contre les
nouvelles menaces sécuritaires, notamment la mi-
gration clandestine, et ce, en intensifiant la concer-
tation et la coordination, conformément à la te-
neur de l'accord sécuritaire signé entre les deux
pays en mars 2017.

Rabah Mokhtari

Le ministre de l'Education
nationale, M. Abdelhakim
Belaabed a présidé par visio-
conférence, une conférence
nationale consacrée à l'évalua-
tion des opérations réalisées et
à la préparation des prochaines
étapes notamment la rentrée
scolaire 2024-2025, a indiqué
hier mardi un communiqué du
ministère.
Organisée lundi en présence de
cadres de l'administration cen-
trale et des directeurs de l'édu-
cation, la conférence a été
consacrée à «l'évaluation des
opérations réalisées et à la pré-
paration des prochaines étapes,
outre la présentation de direc-
tives et d'orientations», précise
la même source.
A cet égard, le ministre a évo-
qué les principaux axes conte-
nus dans «la circulaire-cadre de
la rentrée scolaire 2024-2025,
qui sera envoyée à tous les
intervenants en vue de son
application en tant que docu-
ment de référence fixant les
opérations à réaliser, outre un
plan opérationnel avec un
calendrier et des mesures défi-
nis pour achever les opérations
restantes au titre de l'année en
cours et préparer l'année sco-
laire 2024-2025.  
Par ailleurs, M. Belaabed a
réaffirmé l'importance de pour-
suive «la mise en œuvre des
mesures et procédures préven-
tives indispensables contre les
risques d'inhalation du CO2,
l'intensification des contrôles
périodiques et la garantie de la
maintenance des appareils de
chauffage dans les établisse-
ments éducatifs, sans omettre
les opérations en cours d'exé-
cution dont il suit l'état d'avan-
cement au niveau de chaque
direction.           
A la lumière des résultats préli-
minaires des rencontres bilaté-
rales qui se sont déroulées du
14 au 29 janvier 2024, entre les
directeurs de l'Education et
l'administration centrale,
consacrées à la préparation de
la prochaine rentrée scolaire,
«le ministre a donné des ins-
tructions pour la concrétisation
des mesures convenues», note
le communiqué.
Dans un autre contexte, il a
souligné la nécessité de veiller
«au suivi sur le terrain de la
cadence de réalisation des éta-
blissements scolaires program-
més pour la prochaine rentrée
scolaire, se félicitant des efforts
du ministère de l'Habitat, de
l'Urbanisme et de la Ville pour
la livraison de tous les projets
dans les délais impartis».
Quant au volet financier, le
ministre a insisté sur l'impératif
de «payer les salaires des fonc-
tionnaires à temps», saluant les
efforts consentis pour «le verse-
ment des salaires des person-
nels avec l'application du  nou-
veau point indiciaire décidé par
le président de la République
en janvier dernier».
Concernant la transition vers le
tout numérique, M. Belaabed a
révélé «la préparation d'autres
opérations de numérisation,
mettant l'accent à cette occa-
sion sur l'importante actualisa-
tion continue des informations
sur la plateforme numérique
pour éviter tout manquement
dans l'exécution des différentes
opérations de gestion. Au terme
de la visioconférence, le
ministre a donné des orienta-
tions générales».

Agence

Belaabed préside une
conférence nationale

EDUCATION NATIONALE

Année scolaire 
-

«La stabilité et la sécurité de la Tunisie
sont liées à celles de l'Algérie»

n «Tous les indicateurs mettent en évidence le niveau d’amélioration en continue du
système de l’éducation nationale...». (Photo : D.R)
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PROGRAMME

Ramadhan

Réglementé d’ici
le 20 février

Agrumes 

L
e programme des marchés de
proximité pour ce mois de
Ramadhan sera réglementé

avant le 20 février, a assuré, hier
mardi, le ministre du Commerce et
de la Promotion des Exportations.
«L’ouverture des marchés de
proximité interviendra 15 jours
avant le mois de Ramadhan, avec
un financement des marchés en
produits agricoles et un soutien
aux laiteries avec de la poudre de
lait», a-t-il indiqué, faisant
remarquer qu’un plan spécial
d’approvisionnement du marché
national sera mis en place durant
ce mois de février.  C’était lors
d'une réunion conjointe avec le
ministère de l'Agriculture et de
l'Industrie pour suivre les prépa-
ratifs du mois de Ramadhan. Une
rencontre visant à évaluer les
mesures prises et les arrange-
ments qui contribueront à définir
la stratégie nationale d’approvi-
sionnement et de régulation du
marché, afin d’atteindre une sta-
bilité permanente à l’abri de
toutes les fluctuations.
Evoquant l’approvisionnement du
marché en viande rouge et
blanche par les opérateurs publics
et privés, Tayeb Zitouni a fait
savoir que des dates seront fixées
pour la réception des viandes
blanches et rouges. «Toutes les
questions seront discutées lors de
cette réunion conjointe en prépa-
ration du mois de Ramadhan», a
poursuivi le ministre du Commerce
et de la Promotion des Exporta-
tions. Relevant qu’en 2023, 2.501
tonnes ont été importées.
Rien qu’en janvier 2024, a-t-il dit,
7.375 tonnes ont été importées par
les opérateurs privés et l’Office»,
a-t-il ajouté, annonçant, au pas-
sage, l’arrivée prochaine de
grosses expéditions en prévision
du mois de Ramadhan afin de
permettre aux citoyens de
consommer ce produit essentiel.
«Pendant le Ramadhan, les Algé-
riens ont tendance à se tourner
davantage vers certains produits,
ce qui nécessite la mise en place
d’un plan spécial d’approvision-
nement du marché en tenant
compte des différentes propor-
tions de consommation à fournir»,
a observé Tayeb Zitouni. Le minis-
tère du Commerce, a-t-il encore
indiqué, a adopté, en coordina-
tion avec les ministères concernés,
une approche participative et
consultative, en organisant des
réunions de coordination pour
élaborer une feuille de route uni-
fiée en la matière, qui sera élargie
pour inclure les différents secteurs
de production, les gestionnaires
des marchés de gros de fruits et
légumes, ainsi que les associa-
tions professionnelles de commer-
çants, afin d’encourager tous les
acteurs à s’engager dans cette
stratégie. Soulignant que la pré-
servation du pouvoir d’achat des
citoyens était l’une des priorités
du président de la République et
du budget 2024, et que la loi de
Finances était une véritable révo-
lution pour augmenter le pouvoir
d’achat des citoyens. Enfin,
s’agissant de la disponibilité, en
abondance, des produits durant
ce mois de Ramadhan, Tayeb
Zitouni a assuré la plupart des
wilayas du pays connaissaient une
stabilité sur le marché. Notant, à
l’occasion, les grandes avancées
réalisées grâce à la solidarité gou-
vernementale dans la régulation
et l’approvisionnement du marché
pour réduire les fluctuations, la
plupart des wilayas du pays
connaissant une stabilité dans
l’abondance des produits.

Rabah M.

La production nationale d’agrumes pour la sai-
son agricole en cours 2023-2024 a atteint un
nouveau record avec une récolte de plus de
18 millions de quintaux, contre 16 millions de
quintaux lors de la saison agricole précé-
dente. C’est ce qu’a indiqué avant-hier le pré-
sident du Conseil interprofessionnel de la fi-
lière agrumes (CNIF/agrumes), Mohamed
Nadji, en marge de la journée d'étude prépa-
ratoire du Salon régional des agrumes-région
Centre.
A l’occasion, M. Nadji a expliqué que le déve-
loppement de cette filière par plusieurs wi-
layas, en tête desquelles El Oued, El Menia et
Ouargla, est à l'origine de ce résultat positif.
Dans ce sillage, il a indiqué que les superficies
consacrées à la production d'agrumes
connaissent une expansion de 5.000 hectares
par an ces dernières années, soulignant dans
ce contexte l'importance d'encourager les
agriculteurs à revenir à certaines variétés an-
ciennes et à réduire les importations de pro-
duits destinés à la transformation pendant la
période de récolte en Algérie.
Les agriculteurs œuvrent à augmenter la pro-
duction à travers l'adoption de l'agriculture
intensive (700 arbustes par hectare), mais
cela nécessite de les accompagner par la si-

gnature de contrats avec des unités de trans-
formation (production de jus, confitures et
matières premières y relatives), avec l'élargis-
sement du réseau de commercialisation et
l'ouverture de nouvelles voies d'exportation,
notamment vers les pays africains, a-t-il
ajouté.
Présentant un exposé sur les capacités de
cette filière en Algérie, le représentant du mi-
nistère de l'Agriculture et du Développement
rural, Redouane Messaoudi  a précisé pour sa
part, que la production des agrumes dans le
pays, toutes variétés confondues, avait at-
teint 16 millions qx lors de la saison 2022/2023
sur une superficie dépassant les 80.000 hec-
tares dont 62% dans la région du Centre.
D'après les chiffres avancés par le respon-
sable, l'orange s'est taillée une surface de
54.227 hectares (67,77%), suivie par la clé-
mentine avec 17.263 hectares (21,57%), le ci-
tron 5.833 hectares (7,28%) et la mandarine
2.577 hectares (3,22%).
La wilaya de Blida vient en tête du classe-
ment en matière de production avec 4 millions
qx, suivie par Chlef (1,7 million qx), et Mos-
taganem à la troisième place avec 1,5 million
qx, selon lui, affirmant ainsi que le secteur
s'employait au renforcement du partenariat

dans le cadre de l'agriculture contractuelle à
travers des conventions unissant les diffé-
rents intervenants en termes de valorisation
des produits et de leur commercialisation en
Algérie et à l'international.
De son côté, le président de la Chambre na-
tionale d'agriculture (CNA), Yazid Hanbli a
mis en avant les efforts consentis au niveau
de cette filière dont les agriculteurs œuvrent
à diversifier les variétés destinées à la com-
mercialisation, à la transformation ou encore
à l'exportation suivant des plans techniques
définis. Intervenant à cette occasion le
membre de la commission interministérielle
chargée de l'utilisation des eaux usées épu-
rées dans l'irrigation des arbres fruitiers, Fay-
rouz Boussouar a souligné l'importance de ce
type d'eau dans le renforcement de la produc-
tion agricole car son utilisation est «sûre».
La commission œuvre avec les secteurs
concernés pour la mise en œuvre des orien-
tations du président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, visant à irriguer 60%
des superficies agricoles par des eaux usées
traitées, à travers le raccordement des agri-
culteurs aux réseaux consacrés, tout en assu-
rant les équipements nécessaires.

Manel Z.

Une production de plus de 18 millions 
de quintaux durant la saison en cours 

Quatre femmes assassinées en moins d’une semaine : 

Ces mêmes organisations inter-
pellent pour la énième fois les
hautes autorités du pays d’inter-
venir pour protéger les femmes.
En effet, au cours de ce dernier
week-end, (26 janvier 2024), nous
avons appris qu’une jeune femme
de 27 ans Mme Bouzidi Narimane
a été assassinée par son époux au
niveau de son domicile sise à
Haouch El Mekhfi, Ouled Hadaj,
wilaya de Boumerdès (Centre du
pays). 
L’auteur du crime a utilisé une
écharpe, le ‘’Khimar’’ de la vic-
time pour l’étrangler avant de se
rendre par lui-même aux services
de sécurité. Les parents et les
proches de la victime ont indi-
qué que la victime a subi des vio-
lences de la part de son mari de-
puis plusieurs années. La défunte
a laissé derrière elle quatre en-
fants, a-t-on appris. 
Quelques jours seulement avant
ce crime, ce sont les habitants
de la wilaya de Mostaganem qui
ont vécu un immense drame où
une femme a été également as-
sassinée par son ex-époux au ni-
veau de la résidence de ses pa-
rents. Le tueur a également as-
sassiné sa belle-mère et deux
autres personnes de sa famille
avant de mettre le feu à la maison.
Ce carnage a eu lieu au niveau
de la cité dite Haï HLM a indiqué
un communiqué de la Cour de
Mostaganem. 
Au cours de ces dernières 48
heures, c’est une jeune fille de 24

ans (Guernane Nesrine) qui fut
assassinée dans la Daïra de
Rouiba (wilaya d’Alger). 
Originaire d’Aïn-Taya, la victime
a été tuée par un homme au ni-
veau de son lieu de travail, un
cabinet de Radiologie situé à Haï
de l’hôpital à Rouïba. Selon des
sources proches de son entou-
rage, l’assassin aurait à plusieurs
reprises proféré des menaces à
l’encontre de la victime qui aurait
refusé de l’épouser. Toujours et
selon les mêmes sources, l’au-
teur du crime aurait fait savoir à
cette jeune fille qu’elle a deux
choix à faire à savoir : d’accepter
de l’épouser ou de lui ôter sa vie.
«Nadik Wela Yadik Rabi», aurait in-
diqué récemment le tueur à la
victime, selon les amis (es) de la
défunte. 
Devant la montée des cas des
violences et des crimes à l’en-
contre des femmes, plusieurs or-
ganisations, associations des
droits de la femme n’ont pas man-
qué de faire part de leurs inquié-
tudes et interpellent les hautes
autorités d’intervenir afin de pro-
téger la femme. «La situation est

alarmante, les cas des violences
sont quotidiens alors que les as-
sassinats se multiplient et se pro-
pagent à travers l’ensemble du
territoire national», a indiqué une
représentante d’une organisation
des droits de la femme. Mme Fa-
dila a soulevé un phénomène qui
prend de l’ampleur à savoir, la
violence et les assassinats des
femmes qui quittent leurs époux
par le biais du divorce par com-
pensation «Khol’â». «Plusieurs
femmes ont été assassinées par
leurs ex-époux uniquement parce
qu’elles avaient décidé d’une sé-
parer», a-t-elle expliqué. Cette der-
nière nous a fait savoir que plu-
sieurs femmes qui avaient mis
fin à leurs relations conjugales
par la voix du mariage de la com-
pensation «El Khol’à» ne peuvent
même pas sortir dans la rue en
raison des menaces de mort de
leurs ex-conjoints. C’est le même
constat de Mme B. Dalila, fonc-
tionnaire, qui a indiqué que les
cas des violences et des fémini-
cides se multiplient. «Les femmes
mariées ou divorcées ne se sen-
tent plus en sécurité, elles font

l’objet de violences aggravées
que ce soit par l’intermédiaire de
leurs époux ou par des membres
de la famille. Nous interpellons
les dirigeants du pays à déployer
des efforts afin de protéger la
femme et de mettre un terme à
ces drames».  Selon une repré-
sentante d’une association des
droits de la femme, plusieurs
femmes vivent dans l’enfer mais
ne peuvent pas porter plainte ou
quitter leurs foyers. Cette der-
nière nous a expliqué que des
femmes qui n’ont pas de famille
ne peuvent pas parler des vio-
lences qu’elles subissent ou de
s’éloigner de leurs foyers par
crainte d’être tuées ou de se re-
trouver dans la rue. Toujours et
selon la représente de cette asso-
ciation féminine, les missions et
les interventions des assistantes
sociales de la (DAS) dans les
foyers deviennent une nécessité
pour aider les femmes qui se trou-
vent en difficulté. «L’Etat doit pen-
ser également à construire des
bâtisses pour accueillir les
femmes battues», a-t-elle indi-
quée. Moncef Redha       

Les féminicides se multi-
plient dans les quatre coins
du pays provoquant la peur
et le désarroi chez les
femmes et inquiètent énor-
mément les associations et
les organisations des droits
de la femme qui tirent la son-
nette d’alarme. 

Les organisations des droits de la femme
"tirent la sonnette d’alarme !"  

n«Les femmes, mariées ou divorcées, ne se sentent plus en sécurité, elles font l’objet de violences aggravées que ce soit par
l’intermédiaire de leurs époux ou par des membres de la famille. (Photo : D.R)
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L'Algérie porte 
sa capacité de 
bande passante
internationale 
à 9,8 Tbit/s
Le ministère de la Poste et des
Télécommunications a annoncé,
ce lundi dans un communiqué, la
finalisation d'une nouvelle
opération d'augmentation de la
capacité de la bande passante
internationale pour atteindre 9,8
Tbit/s. La capacité de la bande
passante internationale en Algérie,
désormais augmentée à 9.8 Tbit/s,
était de 7,8 Tbit/s en 2022, de 2,8
Tbit/s en 2021 et de 1,5 Tbit/s en
début 2020.
Cette opération qui s'inscrit dans le
cadre du renforcement des
capacités nationales en la matière,
est à même d'assurer «davantage
de flexibilité eu égard à
l'importance stratégique que revêt
la bande passante internationale
par rapport à la sécurisation et à la
durabilité du service Internet»,
explique la même source. Grâce à
cette nouvelle augmentation
«toutes les conditions seront
réunies pour poursuivre la mise en
œuvre du programme de
modernisation et de
développement des infrastructures
de télécommunications, en vue
notamment d'anticiper la
demande croissante sur Internet et
d'assurer, ainsi, de très hauts
débits, en application des
instructions du président de la
République», conclut la même
source.n

3eédition du Salon international
du bâtiment et de
l’aménagement « Batimex 2024» 
Ooredoo présente 
ses solutions
technologiques 
aux professionnels 
du bâtiment 
Pour la deuxième année consécutive,
Ooredoo a pris part à la 3ème édition
du Salon International du bâtiment et
de l’aménagement « Batimex 2024 »,
qui a été organisé du 24 au 27 janvier
2024 à Annaba.
Sous le haut patronage de Monsieur le
wali de Annaba, ce salon qui a été
organisé sous le thème -Innovation
des solutions constructives « Pour un
bâtiment plus durable et performant
», a réuni tous les professionnels du
secteur du bâtiment, de la
construction, de l’Urbanisme et de
l’aménagement, et représente un
carrefour de rencontre essentiel pour
les échanges, la coopération et le
débat autour du secteur du bâtiment
et des travaux publics.
Ooredoo a participé à cet évènement
avec un stand au niveau duquel des
commerciaux de Ooredoo Business ont
présenté les différentes solutions et
offres de l’entreprise adaptées aux
besoins des professionnels.  
A travers sa participation à ce salon
économique et commercial, Ooredoo
confirme son engagement à fournir
des solutions innovantes aux
professionnels de tous les secteurs
d’activité. n

Santé
7e édition du Salon
d'information sur le cancer
à Alger
Le ministère de la Santé organise, en
coordination avec l'association Al
Amel-CPMC (Centre Pierre-et-Marie-
Curie), du 3 au 5 février au Palais des
expositions (Pins maritimes) à Alger, la
7e édition du Salon d'information sur le
cancer, un évènement qui associe les
médias à la transmission de
l'information médicale exacte aux
patients et à leurs familles.  A ce titre, la
Sous-directrice en charge des maladies
non transmissibles au ministère de la
Santé, Dr. Djamila Nadir, a précisé que
ce salon coïncidant avec la célébration
de la Journée mondiale contre le
cancer «définit des objectifs réalisables,
notamment l'accès à l'information sur
les protocoles et les moyens d'accéder
à la prévention, au dépistage et au
traitement», outre «l'intensification de
la sensibilisation à la prévention à
travers la promotion d'un mode de vie
sain et le dépistage précoce et la
fourniture des soins de santé dans tout
le pays».n

Dans un Canada qui demeure
hanté par l’effroyable attentat
commis en son sein, le di-
manche 29 janvier 2017, par
l’un des siens, le terroriste
chrétien Alexandre Bisson-
nette, ensanglantant la Grande
Mosquée de Québec, le glas
du Souvenir sonne à nouveau.
A l’heure de commémorer le
septième anniversaire de cette
terrible tragédie et de s’incliner
devant la mémoire de ses six
victimes musulmanes, abat-
tues froidement en plein re-
cueillement, leurs noms s’égrè-
nent dans le silence recueilli
de la Nation : « On se souvient
d’Ibrahima Barry, de Mamadou
Tanou Barry, de Khaled Belka-

cemi, d’Abdelkrim Hassane,
d’Azzedine Soufiane et d’Abou-
baker Thabti, qui étaient des
pères, des maris, des amis, des
collègues, des Québécois et
des musulmans ».Sept ans se
sont écoulés depuis ce di-
manche glacial de janvier, à ja-
mais marqué par le massacre
commis par Alexandre Bisson-
nette, alors âgé de 28 ans –
condamné à perpétuité, celui-
ci vouait une admiration sans
borne à Anders Breivik, le néo-
nazi norvégien, auteur de la
tuerie d’Oslo et de l’île d’Utoya,
le 22 juillet 2011 – et plus que
jamais, le Canada prône les va-
leurs essentielles que sont «
l’ouverture et le respect». « Au-

jourd’hui, nous nous souve-
nons des six personnes qui ont
perdu la vie et des 19 autres
qui ont été grièvement bles-
sées lors de l’attentat au
Centre culturel islamique de
Québec à Sainte-Foy », a dé-
claré le premier ministre Justin
Trudeau, avant de saluer « le
courage et l’altruisme des pre-
miers intervenants et des
membres de la communauté
qui ont mis leur vie en danger
pour sauver les fidèles ce jour-
là.» Et de marteler : « L’islamo-
phobie n’a pas sa place au Ca-
nada et nous devons pour-
suivre notre travail pour aider
les musulmans à se sentir en
sécurité ! ».n

Attentat contre la mosquée de Québec 

Sept ans déjà…

Un accord-cadre de partenariat a été signé
lundi entre l'université Saâd Dahlab de Blida
et l'Université turque «Atatürk», dans le but
de renforcer les liens de coopération en ma-
tière de recherche scientifique et de forma-
tion, a-t-on appris du rectorat de l’Université
de Blida. L'université Saâd Dahlab, comptant
quatre (4) Facultés et quatre (4) Instituts spé-
cialisés en sciences et technologie, a signé un
accord-cadre de partenariat avec l'Université
Atatürk, «l'une des plus prestigieuses univer-
sités turques», en présence de son recteur, le

professeur Omar Kumkli, a indiqué le profes-
seur Mohamed Benzina. Au titre de cet ac-
cord, des préparatifs seront engagés pour
conclure de nombreux nouveaux accords
entre chacune des Facultés et Instituts de
l'Université de Blida et leurs homologues
turcs dans diverses spécialités, dont la méde-
cine, la chirurgie dentaire, la médecine vétéri-
naire, les sciences aéronautiques, l'électro-
nique et la mécanique a-t-il ajouté. Le profes-
seur Benzina a également souligné la volonté
des deux universités de signer un accord de

jumelage et d'échange d’étudiants et d’ensei-
gnants, dans le but d'échanger leurs expé-
riences et connaissances dans le domaine de
la recherche scientifique et des projets de re-
cherche. «Cet accord sera d’un apport cer-
tain, tant pour les étudiants que pour les en-
seignants des deux universités», a-t-il assuré.
Pour sa part, le recteur de l'université Atatürk
a salué la signature de cet accord de partena-
riat, de nature, a-t-il dit, à «renforcer les rela-
tions de coopération entre les deux pays». Il a
fait part de l’intention de l'université Atatürk

de signer des accords similaires avec nombre
d’universités algériennes, dont celles d'Alger-
1 et d'Oran. Un exposé sur les Facultés, Insti-
tuts et spécialités assurées par l'Université
Saâd Dahlab, a été présenté, à l’occasion, à la
délégation universitaire turque, dont le chef a
exprimé son accord de principe pour la signa-
ture de conventions de partenariat «dans les
plus brefs délais».»Ce partenariat a été
quelque peu lent à venir, au vu des bonnes re-
lations de longue date liant les deux pays», a-
t-il estimé.n

Enseignement supérieur 

Accord-cadre entre l’Université Saâd-Dahlab de Blida et l’Université turque «Atatürk»

France

Le travail détruit 
I N F O / E X P R E S S

C’est aussi le souhait de
tous ceux que la dictature
du covidisme et de la bien-
pensance a mis à pied et
marginalisés ces dernières
années. Vouloir travailler,
c’est-à-dire continuer à
vivre de son savoir-faire
pour les besoins de la col-
lectivité, sans attaques
permanentes des lobbies
et de l’Administration. La
paix, quoi. Car le projet
de ce mondialisme dé-
voyé, porté par nos Young
Global Leaders, défendu
à bout de bras par l’État
policier et les idiots utiles
des médias de masse,
n’est-il pas précisément
de s’en prendre au prin-
cipe même de travail,
dans son acception tradi-
tionnelle, dans ce qu’il a
de vital pour l’homme ? 
On détruit le travail
comme besoin anthropo-
logique, comme expres-
sion du génie et de l’intui-
tion, condition au mérite
et à la reconnaissance ; au
profit d’une élite d’appren-

tis sorciers ethnocidaire
qui ne voit en l’homme
qu’un exécutant soumis.
En valorisant le parasi-
tisme et en sanctionnant
l’effort, on fait du monde
un cauchemar, où les réus-
sites admises ne sont plus
que virtuelles. Si les gens
dépriment, c’est que les
uns vivent dans l’injustice
du déclassement, et que
les autres souffrent de ne
servir socialement à rien. 
C’est qu’on les a parqués
dans des bureaux, postés
devant des écrans, à sa-
tisfaire les lubies des idéo-
logues globalistes et
autres spéculateurs tri-
baux, à participer toujours
plus à la déshumanisation
des rapports comme à la
dématérialisation des

biens. Tous ces pseudo-
métiers du secteur ter-
tiaire, aux rémunérations
alléchantes, que l’institu-
tion scolaire vend à nos
jeunes comme les «mé-
tiers de demain», ne sont
autres que des pièges à
nigauds, des voies vers
l’esclavage orwellien :
comment prétendre à
l’épanouissement en se
sachant inutile à la société
et dépourvu de toute pas-
sion ? Le constat est ver-
tigineux : dans tous les do-
maines règne l’empire du
mensonge. 
Que dire du milieu de la
culture et de cette ef-
froyable décadence,
guerre faite au talent et à
l’intelligence ? L’artiste
choisi par le système

étant à l’art ce que le cul-
turiste est au sport : un
produit, grotesque, sans
endurance ni authenticité.
Une escroquerie née de la
névrose et encouragée
par les lois du marché,
pour un public de voyeu-
ristes qu’on maintient
dans l’ignorance et la
croyance. Loin d’un Occi-
dent nourri à la religion
de l’insignifiance, victime
du cancer capitaliste en
phase terminale, loin de
cette inquiétante généra-
tion d’enfants gâtés, per-
dus entre l’apologie de la
perversité et l’injonction à
la vulgarité, il existe un
autre monde. Un monde
dont on ne peut qu’être
nostalgique, où l’homme
n’est pas voué à l’asser-
vissement ou la consom-
mation compulsive, mais
à l’engagement, par l’es-
prit et le savoir-faire.  Ce
monde se regagnera  mal-
heureusement par la
force, à la faveur d’une vio-
lence émancipatrice co-
ordonnée, car il est déjà
trop tard pour les idées.
On ne lutte pas indéfini-
ment contre le règne du
mensonge avec des mots.
Le travail rend libre, vous
avez dit ? Mais c’est la li-
berté qui nous rendra le
travail ! n

n Colère et détresse des agriculteurs en France.

«Nous voulons tra-
vailler», voilà ce que
demandent en sub-
stance les agricul-
teurs, artisans et pe-
tits entrepreneurs
que la Macronie a
éhontément poussés
dans les rues. 
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L’acquisition des hélico-
ptères Apache fait suite
aux leçons tirées de l'at-
taque du Hamas du 7 oc-
tobre et des combats
dans la bande de Gaza,
a rapporté le média is-
raélien. Le ministre bri-
tannique des Affaires
étrangères, David Came-
ron, a déclaré dernière-
ment à Al-Jazeera:
«Nous voulons voir une
trêve humanitaire immé-
diate afin que nous puis-
sions parvenir à un ces-
sez-le-feu durable. Pour
sortir les otages de la
bande de Gaza et y faire
acheminer les aides, le
besoin d’établir une
trêve se fait sentir », a-
t-il dit. Et d'ajouter:
«Afin de faire sortir les
otages de Gaza et
d'acheminer l'aide à
cette région, il est néces-
saire d'établir un cessez-
le-feu» avant de conclure
«Nous n’avons pas sou-
tenu tout ce qu’Israël a
fait. Nous devons faire
une distinction entre le
Hamas et le peuple pa-
lestinien. Nous deman-
dons que l’Autorité pa-
lestinienne dirige Gaza.
Nous croyons en la so-
lution à deux États et

nous devons saisir cette
opportunité qui nous est
offerte. La guerre se ter-
mine généralement par
une solution politique et
non militaire. Les Pales-
tiniens devraient avoir
un pays où ils peuvent
se sentir en sécurité».
Lors de sa visite à Ra-
mallah jeudi 25 janvier,
Cameron a rencontré le
président de l'Autorité
palestinienne Mahmoud
Abbas. « L’instauration
de la sécurité et de la
paix ne passe que par
une voie politique basée
sur la solution à deux
États, la loi internatio-
nale et l’initiative de
paix arabe visant à
mettre fin à l’occupation
sioniste. Reconnaître un
État palestinien et le
soutenir dans ses efforts
pour devenir membre à
part entière de l’ONU
sont deux choses impor-
tantes pour aplanir le
terrain à une solution
politique et à la mise en
œuvre d’un plan de paix
global», a souligné
Abbas. Lors de la ré-
union du 23 janvier du
Conseil de sécurité por-

tant sur la situation au
Moyen-Orient, en parti-
culier dans la bande de
Gaza, le ministre iranien
des Affaires étrangères
Hossein Amir-Abdolla-
hian a dénoncé les ten-
tatives des États-Unis
d'empêcher l'ONU d'ac-
complir ses devoirs
pour mettre un terme à
la guerre génocidaire qui
a lieu dans l'enclave pa-
lestinienne par Israël.
L’Entité israélienne a dé-
clenché une guerre le 7
octobre 2023 à la suite
de l'opération Déluge
d'Al-Aqsa des mouve-
ments de Résistance à
Gaza. Près de 26 000 Pa-
lestiniens, dont la plu-
part des femmes et des
enfants, ont déjà été
massacrés dans les
raids israéliens. Or les
États-Unis ont fourni un
soutien politico-militaire
sans faille à Israël. Ils
l'ont équipé de plus de
10 000 tonnes de maté-
riel militaire. Ils ont éga-
lement torpillé la pers-
pective d’un cessez-le-
feu permanent en
opposant leur veto à
toutes les résolutions du

Conseil de sécurité qui
allaient dans ce sens.

Israël est impuissante
devant le Hamas
«Le Conseil de sécurité
de l'ONU a le devoir
d'adopter une résolution
appelant à un cessez-le-
feu immédiat et perma-
nent dans la bande de
Gaza, à l'acheminement
sans entrave de l'aide
humanitaire, au retrait
total de l'armée israé-
lienne de la partie cô-
tière, et surtout à l'arrêt
du déplacement des Pa-
lestiniens vers l’Égypte
et la Jordanie», a-t-il af-
firmé. L'un des objectifs
recherchés par l’entité
sioniste à travers cette
guerre est l’éradication
totale du Mouvement de
résistance palestinien,
Hamas, qui dirige Gaza.
«Au cours des 80 der-
nières années, la volonté
d'acier de la nation pa-
lestinienne ne s'est ja-
mais affaiblie», a conclu
le chef de la diplomatie
iranienne aux medias du
moyen orient.

Oki Faouzi 
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Il est nécessaire d’établir un cessez-le-feu
permanent dans la bande de Ghaza

Agression israélienne contre Gaza Génocide à Gaza

La campagne injuste contre l'UNRWA
vise à liquider la question des
réfugiés
Le mouvement national
palestinien de libération
(Fatah) a mis en lumière
que la décision adoptée
par plusieurs Etats
contre l’UNRWA, est un
parti-pris avec le gouver-
nement de l’occupation
israélienne et vise à li-
quider la question des
réfugiés, ainsi qu’une pu-
nition collective contre
des millions de palesti-
niens, notamment les ré-
fugiés dans la bande de
Gaza.
Fatah a ajouté, dans un
communiqué publié par
le Commissariat à l'infor-
mation, à la culture et à
la mobilisation intellec-
tuelle, dimanche, que
cette résolution est en
contradiction flagrante
avec la résolution inter-
nationale n° 302 qui a
créé l'agence de
l'UNRWA, en plus des ré-
solutions internationales
sur la question palesti-
nienne, considérant que
cette résolution vient
compléter les plans de
liquidation des droits du
peuple palestinien, en
particulier le droit au re-
tour des réfugiés pales-
tiniens prévu par la ré-
solution internationale
n° 194.
En outre, Fatah a appelé
à renoncer à cette déci-
sion, affirmant que la
question des réfugiés est
la question centrale de
la cause palestinienne.
L'Agence des Nations
unies pour les réfugiés
palestiniens (UNRWA) a
annoncé, lundi, qu'elle
ne sera plus en mesure
de poursuivre ses opé-
rations à Ghaza et dans
la région au-delà de la
fin du mois de février
prochain,  si le finance-
ment ne reprenait pas.
«Si le financement ne re-
prend pas, l'UNRWA sera
dans la contrainte de
cesser ses opérations à
Ghaza et dans les autres
territoires palestiniens",
a averti lundi un porte-
parole de l'UNRWA sous
le couvert de l'anony-
mat, cité par l'agence de
presse Wafa. Dans une
déclaration antérieure,
le commissaire général
de l'UNRWA, Philippe
Lazzarini, avait souligné
qu'«il est choquant de
constater une suspen-
sion des fonds accordés
à l'Agence en réaction à
des allégations contre
un petit groupe d'em-
ployés, en particulier
compte tenu de l'action
immédiate prise par
l'UNRWA en résiliant
leurs contrats et en de-
mandant une enquête in-

dépendante et transpa-
rente».
Lazzarini avait ajouté qu'
«il serait extrêmement ir-
responsable de sanction-
ner une agence et une
communauté entière,
surtout en période de
guerre, de déplacements
et de crises politiques
dans la région». Plu-
sieurs Etats et organisa-
tions ont dénoncé la dé-
cision de la suspension
par certains gouverne-
ments occidentaux de
leurs financements au
profit de l'UNRWA, sou-
lignant qu'«une telle dé-
cision est irréfléchie et
précipitée».

L’OMS appelle les États
à ne pas arrêter le
financement de
l’UNRWA
Le Directeur général de
l’OMS, Tedros Adhanom
Ghebreyesus, a appelé
les donateurs à ne pas
suspendre le soutien fi-
nancier à l’Agence de se-
cours et de travaux de
l’UNRWA.
«Nous appelons les do-
nateurs à ne pas sus-
pendre leur financement
à l’UNRWA à ce moment
critique», a déclaré Ghe-
breyesus dans une pu-
blication sur son compte
via X. Il a souligné que
«la réduction du finance-
ment ne fera que nuire
au peuple de la bande de
Gaza, qui souffre grave-
ment et a un besoin ur-
gent de soutien».

L'Espagne va maintenir
ses relations avec
l'UNRWA
L'Espagne maintiendra
ses relations avec
l'agence des Nations
unies pour les réfugiés
palestiniens (UNRWA),
après le gel par une di-
zaine de pays des finan-
cements de cette agence,
a annoncé lundi le mi-
nistre espagnol des Af-
faires étrangères. «Nous
ne changerons pas notre
relation avec l'UNRWA»,
qui est «une agence des
Nations unies indispen-
sable pour soulager la si-
tuation humanitaire», a
déclaré le ministre José
Manuel Albares devant
le Congrès des députés.
Dix pays occidentaux
ont suspendu leur finan-
cement de l'UNRWA.
La rapporteuse spéciale
de l'ONU sur la Palestine,
Francesca Albanese, a
estimé que les pays qui
suspendaient leur finan-
cement à l’UNRWA «par-
ticipaient à un géno-
cide».

APS

Des dizaines de colonisateurs israéliens 
profanent la mosquée Al-Aqsa
Lundi, des dizaines de colonisateurs israé-
liens, sous protection policière, ont pris
d'assaut les cours de la mosquée bénie
d'Al-Aqsa, Des témoins oculaires ont dit
que des dizaines de colons ont effectué
des tournées provocatrices dans les cours
d'Al-Aqsa et exécuté des rituels talmu-
diques.
L’incursion des dizaines de colons dans la
mosquée s’est produite parallèlement au
renforcement des procédures à ses portes.
La police d'occupation continue d'empê-

cher les Palestiniens d'entrer dans la vieille
ville ou dans la mosquée Al-Aqsa, provo-
quant une diminution du nombre de fi-
dèles. Chaque jour, sauf le vendredi et le
samedi, la mosquée Al-Aqsa, qui est le
troisième site le plus saint de l'Islam, la
première Qibla de l’islam, la direction vers
laquelle les musulmans se tournaient pour
prier, avant que cela ne soit vers la
Mecque, en Arabie saoudite, est témoin
d'une série de violations et d'incursions de
colons, protégés par la police d'occupation,

dans le but d'imposer un contrôle total sur
la mosquée sainte et de la diviser tempo-
rellement et spatialement. En territoire oc-
cupé, les fidèles palestiniens sont soumis à
toutes sortes d'abus et de harcèlement de
la part des autorités d'occupation dans le
but de les éloigner de leurs mosquées et
de les empêcher d'exercer leur droit de
culte, contrairement aux colons israéliens
qui jouissent d'une entière liberté et d'un
soutien absolu à l'égard de la pratique de
leurs rituels religieux.n

Selon le journal The
Times of Israël, Tel-
Aviv prévoyait de se
procurer un nouvel
escadron de 25 avions
de combat furtifs 
F-35I, un escadron de
25 avions de combat
F-15IA la variante is-
raélienne du F-15EX
avancé et un esca-
dron de 12 hélico-
ptères Apache. Les
accords, dont cer-
tains ont déjà été
rendus publics, n’ont
pas encore été signés,
malgré un reportage
de la chaîne israé-
lienne Channel 12
jeudi dernier qui le
confirme. 

n Impuissante devant le Hamas, Israël prévoyait de se procurer 25 avions de combat.
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P our, l’Office national des sta-
tistiques, les exportations de
l’année 2022 se sont élevées à
9.157,4 milliards de DA contre

5.391,9 milliards de DA durant l’année
2021, (le cours moyen étant 135/137 di-
nars un dollar), soit une hausse de 69,8%
en valeurs courantes. Les importations
se sont élevées à 5.705,3 milliards de
DA pour l’année 2022, contre 5.097,5 mil-
liards de DA au cours de l’année précé-
dente, soit une hausse en valeurs cou-
rantes de 11,9%. Il en résulte pour la
même période un excédent commercial
de 3.452,1 milliards de DA. 
Cette dernière s’articule autour de l’amé-
lioration des capacités et du taux de
couverture des importations par les ex-
portations qui passe de «105,8% en 2021
à 160,5% en 2022». Les termes nets de
l’échange passent de 73,2% en 2021 à
108,5% en 2022. Selon les données offi-
cielles de la douane pour 2022, nous
avons la structure en valeur la suivante
: chimie, pétrochimie et dérivées hors
hydrocarbures  4248,09 millions de dol-
lars, médicaments et produits pharma-
ceutiques 3,61 ;  matériaux de construc-
tion dont ciment et donc ciment à béton
1017,43 ; métallurgie /sidérurgie 423,40,
plastique, caoutchouc, verre 172,00 ;
autres secteurs industriels 415,12. En
rappelant que selon un rapport officiel
du premier ministère (diffusion APS)
durant les trente dernières années  à fin
2020, l’assainissement de entreprises
publiques a coûté au Trésor 250 mil-
liards de dollars dont 90% des entre-
prises publiques sont revenues à la case
de départ. Donc, ce n’est pas unique-
ment du au capital argent, et toujours
selon un apport de l’ex-Ansej (source
APS 2022), plus de 70% des crédits oc-
troyés dans le cadre de l’emploi de
jeunes n’ont pu  être remboursés.
Plus précisément, selon le ministère du
commerce cité par l’APS, les exporta-
tions hors hydrocarbures sont ventilées
ainsi ; en premier lieu, nous avons les
pays européens qui représentent, avec
les hydrocarbures, plus de 50% des
échanges hors-hydrocarbures. 
La France, plus de 700 millions de dol-
lars, l’Italie 415 millions de dollars, et
l’Allemagne 264 millions de dollars. Pour
le continent américain, les Etats-Unis fi-
gurent en tête du classement avec des
exportations avoisinant 415 millions de
dollars. S’agissant des pays africains, la
Côte d’Ivoire occupe la première place
(70 millions de dollars), suivie du Niger
(63 millions de dollars), du Ghana, de la
Mauritanie et du Sénégal (30 millions

de dollars chacun). Concernant les ex-
portations hors hydrocarbures vers les
pays arabes, la Tunisie arrive en tête
avec 124 millions de dollars, puis la Jor-
danie (55 millions de dollars), l’Irak et la
Syrie (20 millions de dollars chacun. Du
point de vue structurel, les exportations
en 2022 du rond à béton a atteint 577,45
millions de dollars, celles du ciment 424
millions de dollars, la céramique 15,91
millions de dollars. La catégorie des pro-
duits chimie, parachimie et dérivés d’hy-
drocarbures et les exportations d’en-
grais se sont élevées à 1,8 milliard de
dollars en 2022, et les solvants naphta,
hélium et le benzène respectivement
773,8 millions de dollars 78 millions de
dollars et 51,78 millions de dollars.
S’agissant de la branche métallurgie et
sidérurgie, les exportations ont été de
423,4 millions de dollars, dont des tubes,
tuyaux et profilés en fer ou en acier dont
le montant a été de 14 millions de dol-
lars. Les barres et profilés en cuivre de
5,7 millions de dollars. 
Pour la catégorie «autres secteurs in-
dustriels», qui inclut notamment le pa-
pier, le textile, les appareils électriques,
bois et liège, et équipements et appareils
mécaniques, les exportations ont été de
102,46 millions. 
En 2022, les exportations de produits
agro-alimentaires, notamment les bis-
cuits additionnés d’édulcorants ont été
de 9,6 millions de dollars, les jus et mé-
langes de jus de 1,8 million de dollar et
chocolat et autres préparations alimen-
taires contenant du cacao avec des ex-
portations de 1,6 million de dollars et
plus de 100 millions de dollars d’expor-
tations de dattes et de caroubes.
Les produits dérivées d’hydrocarbures
dus à l’effet prix en 2022 et non pas à l’ef-
fet volume représentent 65,02% du total.
Si l’on inclut le ciment, le rond à béton,
dominants dans les matériaux de
construction, les exportations étant des
semi-produits à faible valeur ajoutée et

bénéficiant d’importantes subventions
(dont le prix du gaz à environ 10/20% du
prix international), nous avons un taux
de 80,60%, restant aux autres produits
19,40%. 
Dans ce cadre, je rappelle que les re-
cettes (pas le profit net devant déduire
les coûts et la part des associés étran-
gers), 106 dollars le Brent et 16 dollars
le MBTU pour le gaz, selon le bilan de So-
natrach, ont été de 60 milliards de dol-
lars fin 2022.  
Au cours du premier semestre de l'année
2023, le volume des exportations hors
hydrocarbures  s'est élevé à 2,5 milliards
de dollars (9,4 % du total des exporta-
tions), contre 3,2 milliards de dollars
au premier semestre de l'année 2022,
enregistrant ainsi une baisse de 22,4% ce
qui donnerait en tendance  fin 2023 5 mil-
liards de dollars (source APS). Alors
que certains soi-disant experts indui-
sant en erreur tant les décideurs que
l’opinion publique  affirmaient sans ana-
lyse 10 milliards de dollars fin 2023 et 13
milliards de dollars fin 2024. Avec les
hydrocarbures, une légère augmenta-
tion en volume d’environ de 1% et tenant
compte de la forte consommation inté-
rieure, presque équivalente aux expor-
tations, de la nécessaire réinjection dans
les puits -entre 15/20% du volume pro-
duit pour éviter l’épuisement des puits,
la recette de Sonatrach, où selon son
PDG (voir APS du 10/07/2023), ayant été
de 21 milliards de dollars durant les
cinq premiers mois de 2023, l’on peut ta-
bler sur une recette, d’ici à fin 2023,
d’environ 50 milliards de dollars.
Mais pour bien situer les enjeux des ex-
portations hors hydrocarbures dans le
temps et non se fier aux facteurs
conjoncturels, il faudrait pour un bilan
serein en dressant la balance devises
nette et donc répondre aux questions
fondamentales suivantes. Quelle est la
part des entreprises publiques et pri-
vées et leurs formes d’organisation, en-

treprises par actions, SARL ou unités
uni personnelles, la répartition spatiale
par zones  géostrophiques, en mention-
nant le chiffre d’affaires, la structure
des coûts, mettre en place des tableaux
comptables de prospectives physico-fi-
nanciers, afin d’analyser les évolutions
des exportations en volume et entre
2000/2022 pour corriger l’effet prix, le
taux d’intégration des unités exporta-
trices devant retirer toute les matières
premières et services importées en de-
vises qui ont un impact sur la balance
des paiements et enfin quantifier les
subventions dont les bonifications des
taux d’intérêt et pour les unités fortes
consommatrices d’énergie, aligner le
prix du gaz sur celui du prix internatio-
nal pour calculer leur rentabilité réelle
dans un cadre concurrentiel mondial.

En conclusion, avec les dérivées, les ex-
portations algériennes  sont dominées à
97/98% par les hydrocarbures. Car un
projet mis en exploitation en 2024 néces-
sitera  2/3 ans  pour sa rentabilité pour
les PMI/PME et entre 5/8 ans pour les
projets hautement capitalistiques, cet
objectif sera fondamentalement tribu-
taire des dérivées d’hydrocarbures re-
présentant l’essentiel, où toute baisse ou
hausse des prix sur le marché internatio-
nal a un effet positif ou négatif sur la
future structure des exportations hors
hydrocarbures en Algérie. Aussi,  pour
atteindre 10 milliards de  d’exportation
hors hydrocarbures, y compris les  dé-
rivées d’hydrocarbures, en référence à
la structure des prix au niveau interna-
tional  de 2022//2023, il faudra augmen-
ter le volume de près de 40%, nécessi-
tant de profondes réformes structurelles
permettant des entreprises compéti-
tives qu’elles soient privées ou pu-
bliques en termes de coûts et de qualité. 

Abderrahmane Mebtoul 
Professeur des Universités

Expert international 

Statistiques analytiques

Quelles perspectives pour la dynamisation des segments
hors hydrocarbures en Algérie ?
Le fondateur de la
statistique moderne
Morgenstern, sur la
recherche opérationnelle, a
attiré l’attention sur le
danger de la manipulation
des statistiques et surtout
a insisté sur leur véracité et
leur cohérence, afin
d’éviter les dérives des
politiques économiques.



Dans son allocution à l'ouverture
des travaux de la 1re session de la
Commission bilatérale de promo-
tion et de développement des ré-
gions frontalières algéro-tuni-
siennes, qu'il a coprésidés avec
son homologue tunisien, Kamel
Feki, M. Merad a souligné que ces
régions «jouissaient d'un intérêt
particulier de la part du président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune qui veille à la mise en
place de programmes diversifiés
pour leur développement et l'amé-
lioration des conditions de vie de
leurs habitants afin de réduire les
disparités et de corriger les la-
cunes enregistrés».
Dans cette perspective et en appli-
cation des «grandes orientations
contenues dans le Schéma natio-

nal d'aménagement du territoire
(SNAT), le Gouvernement procède
à l'élaboration d'études et de pro-
grammes liés au développement
des régions frontalières dans un
cadre concerté élargi aux diffé-
rents partenaires et acteurs aux ni-
veaux, central et local». Rappelant
les relations bilatérales profondes
qui «remontent à l'histoire hé-
roïque commune des deux
peuples frères», M. Merad a souli-
gné la nécessité de «développer
ces régions, vu leur importance
dans la mobilité des individus et
les échanges commerciaux, de ma-
nière à permettre aux deux pays
de s'adapter aux défis du déve-
loppement». Il a ajouté que la com-

mission bilatérale de développe-
ment et de promotion des régions
frontalières, créée en octobre der-
nier revêtait «un caractère straté-
gique» pour les deux pays, car
constituant «un cadre efficace de
création des opportunités de par-
tenariat et d'exploitation idoine
des potentialités de ces régions».
Cette initiative est «le prolonge-
ment du bilan d'une coopération
fructueuse à tous les niveaux, en
consécration de la volonté com-
mune des dirigeants des deux
pays, le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune
et son frère tunisien, M. Kais Saied,
ainsi que de leur démarche inlas-
sable en vue de promouvoir la co-

opération bilatérale, notamment
après la dernière visite effectuée
par le Président Tebboune en Tu-
nisie, pays frère, en décembre
2021», a rappelé M. Merad. A cette
occasion, le ministre a appelé les
walis à «focaliser sur la cristallisa-
tion de projets déterminés et réa-
lisables selon une approche com-
mune et équilibrée, conformément
aux résultats de la réunion des
walis des wilayas frontalières,
tenue en 2018 en Tunisie». Il a, en
outre, mis l'accent sur la néces-
sité de «s'intéresser à l'axe du dé-
veloppement commun des sec-
teurs vitaux, tels que la santé,
l'agriculture et le tourisme», sou-
lignant que la coopération dans
le domaine de la santé végétale
et animale au niveau de ces ré-
gions «est indispensable, d'où la
nécessité de la coordination to-
tale et permanente entre les deux
parties». Par ailleurs, M. Merad a
souhaité voir les travaux de cette
session couronnés par des recom-
mandations pratiques, de qualité
et réalisables, en prenant compte
en premier lieu des exigences et
des aspirations des habitants de
ces régions et de tout ce qui est à
même de booster leur développe-
ment socio-économique.

APS

Coopération bilatérale algéro-tunisienne

Tamanrasset 

Premier forum sur les
enjeux de la jeunesse
et de la société civile
dans la transition
numérique
Les travaux du 1er Forum sur les
enjeux de la jeunesse et la
société civile dans la transition
numérique ont débuté, lundi à
Tamanrasset, dans le cadre de
la mise en œuvre du plan
d’action commun entre le
Conseil supérieur de la
jeunesse (CSJ) et l’Observatoire
national de la société civile
(ONSC), conformément aux
orientations du président de la
République relatives à
l’accélération du processus de
numérisation.
Placée sous le slogan «Des
façons innovantes vers une
réalité nouvelle», cette
rencontre qu’abrite l’Université
Hadj Moussa Ag Akhamouk de
Tamanrasset, est marquée par
la présence des membres du
gouvernement, représentants
de différents secteurs,
institutions, organismes,
opérateurs économiques
concernés par cette démarche
et des jeunes porteurs de
projets innovants.
S’étalant sur deux jours (29-30
janvier), le Forum vise à
apporter une contribution
efficace à la transition
numérique et à la promotion
de la citoyenneté numérique
pour le développement et la
consolidation des capacités de
la société civile et des jeunes en
termes de suggestions d’idées,
projets et initiatives ayant trait
à la transition numérique, en
plus de débattre des questions
liées aux risques des évolutions
technologiques, selon les
organisateurs.
Il s’agit aussi, de la promotion
des compétences, activités et
pratiques individuelles et
collectives pour parvenir à une
citoyenneté engagée et les
efforts de l’Etat pour faciliter les
transactions quotidiennes des
citoyens, notamment le
paiement électronique et les
services bancaires numériques,
en plus de faire la lumière sur
les projets dans le domaine de
la numérisation et les
opportunités de
développement dans les
wilayas de l’extrême sud du
pays, a-t-on ajouté.
Une séance interactive sur la
contribution des jeunes et la
société civile dans la transition
numérique, une exposition
dédiée aux porteurs de projets,
ainsi que des ateliers de
formation s’articulant autour
des principes fondamentaux
de la numérisation, l’identité
numérique, la protection des
données personnelles et
l’éthique numérique, ont
également été au menu du
forum, a conclu la même
source.
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Le président de la République accorde 
un intérêt particulier aux régions frontalières 

n Ouverture des travaux de la 1re session de la commission bilatérale de promotion
et de développement des régions frontalières algéro-tunisiennes.         (Photo >  D.  R . )  

Le ministre de l'Intérieur,
des Collectivités locales et
de l'Aménagement du terri-
toire, M. Brahim Merad, a
affirmé, lundi à Alger, que
le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid
Tebboune accordait un in-
térêt particulier aux ré-
gions frontalières, à travers
l'élaboration de pro-
grammes pour leur déve-
loppement et l'améliora-
tion des conditions de vie
de leurs habitants.

Tamanrasset

Le ministre de la Jeunesse et des
sports, Abderrahmane Hammad,
a mis en avant, lundi à Tamanras-
set, l’importance de la transition
numérique pour répondre aux exi-
gences de la modernité.
S’exprimant lors des travaux du 1er

Forum sur les enjeux de la jeunesse
et la société civile sur la transition
numérique organisé à Tamanras-
set dans le cadre de la mise en
œuvre du plan d’action commun
entre le Conseil supérieur de la
jeunesse (CSJ) et l’Observateur
national de la société civile
(ONSC), M. Hammad a affirmé que
«la transition numérique revêt une
importance capitale puisqu'elle
permettra de répondre aux exi-
gences de la modernité et d’ac-
compagner le développement des
technologies de l’information et
de la communication nécessaires
dans différents secteurs d'activi-
tés à l’instar de celui de la Jeu-
nesse et des sports qui s’est doté
durant les quatre dernières an-
nées des plateformes et applica-
tions numériques selon une vision
stratégique».
De son côté, le président du CSJ,
Mustapha Hidaoui a indiqué que
l’organisation de cette rencontre
intervient en application des di-
rectives des pouvoirs publics en
matière de la généralisation de la
numérisation, notamment dans la
gestion des affaires publics afin

d’assurer, a-t-il dit, la transpa-
rence.
Et d’ajouter que plusieurs sec-
teurs sont impliqués dans cette
démarche visant à renforcer l’in-
frastructure numérique en Algé-
rie, précisant que la création du
Haut Commissariat à la numéri-
sation est l’une des décisions plus
importantes prises par le Prési-
dent de la république, M. Abdel-
madjid Tebboune, pour donner
une meilleure impulsion à la tran-
sition numérique en Algérie. Le
président du CSJ a mis l'accent
sur la nécessité d’intensifier les
efforts visant à élaborer une vision
claire dans laquelle tout le monde
s’implique, surtout les jeunes et la
société civile, pour accompagner
les évolutions technologiques, sou-
lignant l’importance de l’implica-
tion du citoyen dans la sensibilisa-
tion de la société sur la citoyen-
neté numérique.
Intervenant à cette occasion, le
président de l’ONSC, Noureddine
Benbraham a indiqué que ce forum
se veut un espace de renforcement
des capacités de la société civile et
des jeunes par la formation pour
assurer la transformation numé-
rique.
M. Benbraham a mis en avant l’im-
portance de la transformation nu-
mérique dans l’amélioration du
service public dans différents sec-
teurs, notamment ceux ayant trait

aux échanges économiques, pré-
cisant que la société civile est au
rendez-vous avec l’accompagne-
ment de la transition numérique
et l’utilisation des nouvelles tech-
nologies.
Le même intervenant n'a pas man-
qué de rappeler que la convention
signée entre l’ONSC et le CSJ a pour
objectif d’accompagner la transi-
tion numérique à travers la forma-
tion et la sensibilisation pour faire
face aux déférents défis.
Ce forum qu’abrite l’Université
«Hadj Moussa Ag Akhamouk» de
Tamanrasset, a été marqué par la
présence des membres du Gouver-
nement, représentants de diffé-
rents secteurs, institutions, orga-
nismes, opérateurs économiques
concernés par la transition numé-
rique, des jeunes porteurs de pro-
jets innovants et des autorités des
wilayas de Tamanrasset, In-Salah,
In-Guezzam et Bordj Badji Mokha-
rar.
Une séance interactive sur la
contribution des jeunes et la so-
ciété civile dans la transition numé-
rique, une exposition dédiée aux
porteurs de projets, ainsi que des
ateliers de formation s’articulant
autour des principes fondamen-
taux de la numérisation, l’identité
numérique, la protection des don-
nées personnelles et l’éthique nu-
mérique, ont également été au
menu du forum. 

Mise en avant de l’importance de la transition numérique
pour répondre aux exigences de la modernité

Tindouf

Remise de 1.400 titres
d’attribution d’aides à
l’habitat rural

Mille-quatre-cent (1.400) titres
d’attribution d’aides à l’habitat
rural ont été remis aux
bénéficiaires dans la wilaya de
Tindouf, a-t-on appris lundi des
services de la wilaya.
Une réunion de coordination s’est
tenue dernièrement en présence
des différents services concernées à
l’effet de réunir les conditions
administratifs nécessaires liés à
l’établissement des plans de
lotissements, la délimitation des
lots de terrain à bâtir et la
délivrance des permis de construire
à la satisfaction des bénéficiaires, a
souligné le wali de Tindouf,
Mustapha Dahou, lors de la
cérémonie de remise des décisions
d’attribution.
La wilaya de Tindouf s’est vue
accorder, au titre du programme
complémentaire du Président de la
République, pas moins de 2.000
aides à l’habitat rural, en sus de la
délimitation de 2.000 lots de
terrain à bâtir et un programme de
500 logements sociaux locatifs,
venant consolider le parc
immobilier de la wilaya totalisant
28.800 logements, a-t-il indiqué.
De nombreux bénéficiaires de cette
formule de construction se sont
félicités de cette opération
d’attribution leur permettant de
bâtir leurs habitations. 
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Nul doute, la cause palestinienne s’est di-
luée en combat religieux. De problème co-
lonial international, la question palesti-
nienne, par la faute des islamistes, a été
fondamentalement dévoyée, transformée
en guerre confessionnelle régionale entre
musulmans et juifs. Aussi a-t-elle perdu,
aux yeux de l’opinion publique internatio-
nale, son caractère politique, sa matrice
colonialiste.
Les Arabes, en particulier, et les musul-
mans, en général, sont responsables de
cette désaffection du soutien de l’opinion
publique au peuple palestinien, pourtant
victime d’occupation coloniale par les sio-
nistes. À cet égard, il n’est pas inutile de
rappeler que, de nos jours, 95% des fervents
sionistes à l’échelle planétaire ne sont pas
juifs. Il suffit de citer la France et les États-
Unis, pays totalement acquis au sionisme,
inféodés à Tel Aviv. 
L’ironie de l’histoire, c’est que naguère, jus-
qu’aux années 1980, à l’époque progressiste
du combat anti-impérialiste et anticapita-
liste, avant l’émergence des mouvements
islamistes, la cause palestinienne était por-
tée aux nues. Elle constituait le ticket d’en-
trée de l’engagement politique. Tous les
partis de gauche, socialistes et commu-
nistes, étaient pro-palestiniens. Y compris
au sein des formations politiques de droite
s’exprimait une empathie pour la cause
palestinienne. On peut affirmer que la ma-
jorité de la population mondiale soutenait
la cause palestinienne.
Ces dernières décennies, la donne a changé
: l’idéologie arabo-islamiste a dénaturé cette
lutte anticoloniale des Palestiniens. Elle a
sapé la cause palestinienne. Elle a réduit
la question coloniale palestinienne à une
revendication religieuse islamique, rendant
ainsi service à Israël, cette entité sioniste
raciste basée sur la religion. 
Dès lors, aux yeux de l’opinion publique
internationale, le « conflit israélo-palestinien
» revêt désormais un caractère religieux,
de surcroît intra-ethnique et régionale. Il
s’inscrit dans un affrontement confession-
nel entre juifs et musulmans, un « schisme
religieux séculaire », « une controverse théo-
logique », une « querelle de clocher », « d’or-
gueil de minaret » (le mouvement islamiste
Hamas a sciemment baptisé son attaque
éclair « déluge d'Al Aqsa », du nom de la
mosquée de Jérusalem, pour rappeler sa
matrice religieuse). La dimension coloniale
du conflit territorial est totalement opaci-
fiée, escamotée, éclipsée.
En raison de la discrétisation du monde
musulman, pollué par l’islamisme,
confronté à un terrorisme meurtrier massif,
accablé par des guerres sanguinaires, ac-
cusé (à tort ou à raison) de répandre le
terrorisme partout dans le monde, l’opinion
publique internationale, du fait de la trans-
formation de la question coloniale palesti-
nienne en un conflit religieux, s’est-elle dé-
tournée de la cause palestinienne. Pour
l’opinion internationale, le sionisme ne re-
présente pas un problème de dépossession
des terres palestiniennes, d’occupation ter-
ritoriale, de déplacement de la population
palestinienne, mais une guerre de religion
livrée à son adversaire sémite islamique
palestinien, soutenu par l’ensemble des
musulmans. C’est un conflit fratricide entre
peuples sémites divisés par leurs obé-
diences confessionnelles adverses.
Aussi n’est-il pas surprenant que la majorité
de l’opinion publique internationale, favo-
risée par la propagande sioniste, ait fini
par se rallier à la cause d’Israël, érigé en
victime – dans cette guerre de religion où
ce pays juif est encerclé par les pays isla-
miques (sic) – et, par extension, à adhérer

au sionisme. 
L’abominable islamisme a rendu le géno-
cidaire sionisme plus humain. Le sionisme
est même devenu la religion sacrée de la
majorité de pays, notamment occidentaux.
Ces pays occidentaux, s’ils combattent à
juste titre toute institutionnalisation du
blasphème réclamée par les musulmans,
ils ont en revanche légalisé, sous l’offensive
du lobby sioniste, le blasphème relatif au
sionisme. Désormais, notamment en
France, critiquer le sionisme, du fait de sa
sacralisation, constitue un « blasphème ré-
publicain ». C’est-à-dire une atteinte à la
République. Sionisme est ainsi devenu sy-
nonyme de République française. « Toucher
à un juif en France, c’est toucher à toute la
République », proclament en chœur tous
les dirigeants français.  Aussi, l’antisionisme
devient un interdit, un tabou. En France
laïque, nous sommes entrés dans l’ère de
l’idolâtrie du Sionisme, nouveau totem de
la classe dominante adepte du Veau d’or.
C’est dans ce contexte de sacralisation du
sionisme qu’il faut inscrire la manipulation
opérée par les sionistes sur l’amalgame
entre antisionisme et antisémitisme, dé-
sormais gravé dans les consciences.  Ef-
fectivement, c’est à bon escient que le sio-
nisme exploite cette dénaturation du projet
de lutte anticoloniale du peuple palestinien
pour l’assimiler à de l’antisémitisme. En
particulier quand la lutte est portée par
des non-Palestiniens, surtout des musul-
mans, immédiatement taxés d’antisémi-
tisme. La réduction de la lutte du peuple
palestinien à un conflit interconfessionnel
entre musulmans et juifs a favorisé gran-
dement cette machination sioniste, orches-
trée notamment en France où l’antisionisme
est en voie de criminalisation par son as-
sociation  à une forme d’antisémitisme,
dans le prolongement de la définition de
l’antisémitisme de l’Alliance internationale
pour la mémoire de l’holocauste (IHRA),
entérinée par plusieurs pays et défendue
par Emmanuel Macron devant le Conseil
représentatif des institutions juives de
France (CRIF).
Aussi, pour ce qui de la France, l’« étape
importante (qui) a été franchie le mardi 3
décembre 2019, avec le vote à l’Assemblée
nationale d’une résolution, déposée par le
député La République En Marche (LREM)
Sylvain Maillard, et soutenue par le gou-

vernement, assimilant toute critique à
l’égard de l’État d’Israël à de l’antisémitisme
», s’inscrit-elle dans cet effritement de la
cause palestinienne, impulsé par les mou-
vements réactionnaires islamistes, respon-
sables de la dénaturation du combat anti-
colonialiste palestinien, converti en conflit
interconfessionnel. En effet, désormais en
France, depuis la loi du 3 décembre 2019,
l’antisionisme est caractérisé comme une
forme d’antisémitisme. Et pour cause !
Pour autant, ce n’est pas la puissance du
lobby sioniste qui a permis le vote de cette
résolution, mais l’affaiblissement de la
cause palestinienne, phagocytée par les
mouvements islamistes (au discours teinté,
il est vrai, d’antijudaïsme primaire). Ainsi,
le lobby sioniste est parvenu à étendre
l’épouvantail de l’antisémitisme, favorisé
par les islamistes, pour mieux subvertir la
lutte antisioniste ; parvenu à stigmatiser
l’antisionisme. Par une forme d’inversion
accusatoire, les sionistes deviennent les
victimes. Leur loi assimilant l’antisionisme
à de l’antisémitisme, confectionnée sur me-
sure et dans la démesure de leur domina-
tion impérialiste des consciences malheu-
reuses, permet de criminaliser désormais
toute critique du sionisme ou d’interdire
toute manifestation de soutien aux Pales-
tiniens sous prétexte d’apologie du terro-
risme.  Plus globalement, il ne suffit pas
de fustiger les islamistes. Les dirigeants
palestiniens sont également responsables
de cette dérive, coupables de la désagré-
gation de la cause palestinienne. Assuré-
ment, à observer la compromission des
principaux représentants officiels palesti-
niens, le président Mahmoud Abbas en
tête, avec l’entité sioniste, pays théocra-
tique et suprémaciste, on saisit mieux les
motifs de cette désaffection de la cause
palestinienne.  En vérité, la Palestine a tou-
jours représenté un jeu politique pour les
dirigeants bourgeois palestiniens, unique-
ment intéressés par le pouvoir. Et un enjeu
idéologique pour tous les dirigeants auto-
crates des pays arabes et musulmans, tous
plus corrompus les uns que les autres du
fait de leur manne pétrolière et financière,
aux fins de dévoyer l’attention de leurs res-
pectives populations des problèmes so-
cioéconomiques et politiques internes. 
Il en est ainsi du régime monarchique ma-
rocain. Depuis deux mois, sous le patronage

du régime de Makhzen, plusieurs manifes-
tations ont été organisées « en solidarité
avec le peuple palestinien », « pour dénon-
cer le massacre des Gazaouis par Israël »
(sic). Mais où étaient-ils ces millions d’hy-
pocrites Marocains quand, durant des an-
nées, leur pays, c’est-à-dire leur roi, parti-
cipait au génocide du peuple yéménite
dans le cadre de la coalition militaire mu-
sulmane dirigée par l’Arabie saoudite ?
Pour rappel, en huit ans, la guerre au Yémen
aura été  l’un des conflits armés les plus
meurtriers du début du XXIe siècle : plus
de 380 000 Yéménites ont été massacrés,
4 millions déplacés, 80 % de la population
est toujours dépendante de l’aide huma-
nitaire, 17,3 millions de personnes sont  im-
pactées par le désastre humanitaire, dont
5 millions en situation proche de la famine,
donc voués inéluctablement à mourir, par
la faute de la guerre génocidaire menée
par la coalition d’une dizaine de pays mu-
sulmans dont le Maroc.
En réalité, tous ces dirigeants arabes, valets
de l’impérialisme, après avoir implicitement
œuvré des décennies durant à la perpé-
tuation de l’occupation de la Palestine,
pour mieux pérenniser leur maintien au
pouvoir par l’instrumentalisation de la
cause palestinienne, aujourd’hui, ils se sont
explicitement résolus à s’allier à Israël pour
obtenir leur aide diplomatique et logistique
en vue de consolider leur régime vacillant,
menacé d’éclatement (plusieurs pays
arabes, Bahreïn, Emirats arabes unis,
Maroc, Soudan ont même normalisé leurs
relations avec Israël).
Au final, l’islamisme constitue le meilleur
soutien de l’État d’Israël, du fait de son al-
liance et de sa collusion avec l’impérialisme,
et le meilleur garant de la conservation
des structures rétrogrades traditionnelles
des pays arabes, pays par ailleurs inca-
pables de rivaliser avec la haute technologie
israélienne et la supériorité militaire sio-
niste.  Qui plus est, l’islamisme considère
tout juif comme un sioniste. Or, c’est exac-
tement ce que tente d’accréditer le sio-
nisme. Ce faisant, l’islamisme renforce da-
vantage son alliance objective avec le sio-
nisme. En fait, le sionisme et l’islamisme
constituent l’avers et le revers de la même
médaille réactionnaire, nuisible et pour les
juifs et pour les citoyens de confession mu-
sulmane. Incontestablement, la déconsi-
dération et l’éclipse de la cause palesti-
nienne (favorisée par l’idéologie réaction-
naire islamiste) dans le monde s’inscrivent
globalement dans le déclin du combat pro-
gressiste, le reflux mondial de la lutte du
prolétariat international, la régression de
la conscience de classe ouvrière, le dépé-
rissement des partis révolutionnaires, l’abâ-
tardissement du marxisme ; en un mot,
dans l’affaissement du projet d’émancipa-
tion humaine. Seule la reprise de la lutte
radicale du mouvement ouvrier interna-
tional, des peuples opprimés, du prolétariat
mondial, dans une perspective de renver-
sement du capitalisme, pourra redonner
ses lettres de noblesse au combat du
peuple palestinien, combat conduit dans
une optique à la fois anticapitaliste et an-
ticolonialiste contre l’entité sioniste, loin
des scories religieuses islamiques réaction-
naires et des scélérats régimes arabes in-
féodés définitivement au sionisme.
Suite et fin....

Khider Mesloub 

Les mouvements rétrogrades 

n Le mouvement de politisation de la religion, avec son renforcement des pratiques religieuses archaïques,
a démarré au début des années 1980, à la faveur de la « Révolution islamique » en Iran. (Photo : D.R)

Notre époque est cernée de toutes parts par les forces réactionnaires. Qu’elle s’exprime sous la forme reli-
gieuse, nationale, raciale ou ethnico-linguistique, la réaction a le vent en poupe. Parmi les mouvements ré-
trogrades les plus revendicatifs, vindicatifs et actifs, apparus ces dernières décennies sur la scène internatio-
nale, l’islamisme occupe le haut du podium dans le classement des forces obscurantistes, surpassé doréna-
vant par le nationalisme juif fanatique et génocidaire, désigné sous le nom euphémistique de sionisme.
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L’islamisme contribue à la pérennisation d’Israël



Avec un remarquable et inattendu par-
cours au Caire : victoire face au Gabon
(31-27), la Libye (34-19) et le Maroc (30-
23), et la RD Congo (36-23) en quart de
finale, puis en demi-finale le Cap Vert
(32-26), la sélection algérienne a réussi
à déjouer tous les pronostics.
«On a mis à la disposition de l'équipe
les moyens que la Fédération avait. On
avait besoin d'un déclic dans ce rendez-
vous africain et les joueurs et staffs l'ont
fait. Maintenant, il faut entourer cette
sélection avec les moyens qu'il faut en
prévision de sa participation au Cham-
pionnat du Monde en 2025 et le dernier
tournoi qualificatif aux Jeux olym-
piques en mars prochain», a déclaré la
présidente de la Fédération algérienne
de handball, Karima Taleb.
Le handball africain reste depuis sa
création en 1974 à ce jour, une chasse
gardée du trio : Tunisie-Egypte-Algérie,
qui a glané tous les titres mis en jeu,
laissant aux autres pays quelques
places d'honneur du podium.
En effet, la Tunisie avec 10 sacres,
l'Egypte (9) et l'Algérie (7) sont les

seules nations à avoir inscrit leurs
noms en lettres d'or du palmarès conti-
nental de la petite balle.
Mieux encore, ces trois pays nord-afri-
cains sont montés ensemble sur le
podium 18 fois sur 26 possibles, domi-
nant ainsi outrageusement le handball
continental. Lors de l'édition-2024 en
Egypte, les "Pharaons'' ont dominé de la
tête et des épaules cette compétition en
décrochant leur 9e timbale, et surtout
atteindre leur principal objectif à
savoir, la qualification aux Jeux Olym-
piques-2024 de Paris, alors que la Tuni-
sie, l'autre grande favorite, s'est conten-
tée de la 3e place, après avoir été élimi-
née en demi-finale par le pays hôte.
Finalement, c'est l'Algérie qui a surpris
tous les observateurs en étant dauphin
des Pharaons et en livrant sa 14e finale
continentale, après celle de 2014 à
Alger, année de son 7e et dernier sacre
aux dépens de la Tunisie (25-21).
«Les Verts», rappelle-t-on, qui avaient

écrasé le handball continental durant
les années 80 (1981 - 1989) avec cinq
titres consécutifs (série toujours en
cours), ont connu une préparation per-
turbée pour le rendez-vous égyptien,
où diverses raisons ont contribué au
déclin de la petite balle algérienne que
d'aucuns imputent notamment au
manque de préparation de la sélection,
ajouté à cela, l'instabilité du staff tech-
nique, sans oublier l'exode de meilleurs
joueurs vers l'étranger, dont Berkous,
Ghodbane, Ayoub, et Hadj Sadok pour
ne citer que ceux-là.
Au moment où certaines sélections
prennent part à des tournois de haut
niveau en Europe, le sept algérien s'est
contenté ces derniers temps de stages
de courte durée en Arabie Saoudite,
Qatar et Tunisie, durant lesquels elle a
enregistré des résultats mitigés et irré-
guliers.
Le coach national et ancien internatio-
nal et sélectionneur des (U21), Farouk

Dehili, fraichement installé en rempla-
cement de Salah Bouchekriou, a
reconnu lors de la conférence de presse
animée avant le tournoi continental que
«la mission de son équipe sera ardue en
présence des sélections plus aguerries
dont l'Egypte (chez elle) et la Tunisie
habituée aux podiums», mais restait
optimiste pour son équipe.
«Nous avons opté pour un groupe de 21
joueurs, formé en majorité par des
cadres ayant une expérience avérée en
plus de jeunes joueurs qui ont apporté
le plus escompté au groupe. Je pense
que c'est un effectif homogène com-
posé de joueurs que je connais très
bien puisqu'ils ont fait un passage sous
ma conduite en tant que sélectionneur
des U-21», a indiqué Dehili.
Selon les observateurs, le renouveau de
la petite balle algérienne a été en effet
amorcé au Caire, mais doit surtout
constituer un «déclic» pour son redres-
sement avec la mise en place d'un pro-
gramme de formation à moyen et long
terme, l'instauration d'une compétition
nationale de haut niveau, et surtout
adopter une politique de prospection
au niveau des jeunes catégories.
D'ailleurs, la première responsable de la
FAHB, Karima Taleb n'a pas caché son
espoir du renouveau du handball algé-
rien en déclarant avant le tournoi
d'Egypte: «je suis très confiante quant à
la possibilité de nos joueurs de provo-
quer le déclic attendu par tous les Algé-
riens et amoureux du handball. Nous
sommes en train de bâtir une sélection
qui pourra gagner des titres, mais
actuellement le plus important est la
prise de confiance des joueurs avant de
penser à l'avenir».
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,Le rideau est tombé sur la 26e

édition du Championnat d'Afrique
de handball, avec le sacre logique
de l'Egypte, qui décroche à
domicile, son neuvième titre dont
le troisième consécutif, en battant
en finale au Caire, son homologue
algérienne (29-21), avec une
sélection qui, avec un rendement
exceptionnel dans son ensemble,
aura marqué le retour de la petite
balle algérienne au devant de la
scène continentale, après un long
passage à vide qui aura duré une
décennie.

EN DEUX MOTS

MEETING EN SALLE DE
L'EURE : L'ALGÉRIEN
TRIKI PREND LA 3E

PLACE AU TRIPLE-SAUT

L'Algérien Yasser Mohamed-
Tahar Triki a terminé à la
troisième place du triple
saut au meeting en salle de
l'Eure, disputé dimanche
soir dans le Val-de-Reuil
(France).
Triki a été confronté à une
rude concurrence, notam-
ment, en présence des
champions du monde en
air libre et en salle, respec-
tivement le Burkinabé
Hugues Fabrice Zango et le
Cubain Lazaro Martinez.
C'est d'ailleurs Zango qui a
remporté ce concours, avec
un saut à 17,15 mètres,
devant Martinez (16,81m),
alors que Triki a été mesuré
à 16,66m, ce qui lui a per-
mis de prendre la troisième
place.
Il s'agit de la première sor-
tie officielle pour Triki en
cette nouvelle année 2024,
et son rendement devrait
s'améliorer au fil du temps,
une fois qu'il aura trouvé
son rythme de croisière.
De son côté, le demi-fon-
diste algérien Miloud Laredj
a remporté la finale (B) du
400 mètres en 47:99. Il a
devancé les Français Tou-
many Coulibaly (ES Montge-
ron) et Amaury Guillard
(Caen Athlétic Club), entrés
respectivement en
deuxième et troisième posi-
tions, avec des chronos de
48:35 et 48:92.n

Un retour inattendu du handball algérien
au-devant de la scène africaine

NR

n La sélection algérienne a réussi à déjouer tous les pronostics. (Photo > D. R.) 

,L’ASM Oran se doit de se racheter
rapidement de son parcours très
moyen lors de la phase aller de Ligue
2 de football, clôturée dimanche,
«pour éviter des mauvaises surprises
en fin d’exercice», a prévenu, lundi,
son entraineur Salem Laoufi.
«Nous sommes tenus de rectifier le tir
au cours de la deuxième partie de la
saison pour éviter de jouer avec le
feu, dans le cas contraire nous ris-
quons tout simplement de vivre une
fin de saison très compliquée et qui
pourrait même nous valoir notre
place en deuxième palier», a déclaré
Laoufi à l’APS.
Arrivé au club de «M’dina J’dida» en

milieu de la phase aller dans un nou-
veau passage sur son banc de
touche, ce technicien n’a pas réussi à
faire mieux que son prédécesseur
Larbi Morsli, dont l'enchaînement
des mauvais résultats a sonné son
glas.
Les Vert et Blanc, battus la veille sur
le terrain du WA Boufarik (2-1), ont
terminé la première partie de la sai-
son à la huitième place au classe-
ment avec 19 points, devançant de
quatre longueurs seulement le 14e et
premier potentiel relégable, le RC
Arbaa.
«Il est clair qu’on s’est déjà mis dans
une position inconfortable, même si

la bataille autour du maintien sera
rude, vu qu’ils sont plusieurs clubs à
être sous la menace. Nous devons
nous racheter rapidement pour ter-
miner le championnat tranquille-
ment», a insisté le coach de l’ASMO,
club qui a perdu sa place parmi l’élite
depuis huit saisons.
Et pour espérer remonter la pente,
Salem Laoufi met l'accent sur la
«nécessité» de renforcer les rangs de
son effectif au cours de l’actuel mer-
cato hivernal, «notamment en
attaque et au poste de gardien de
but», a-t-il précisé.
En attendant, les Oranais veulent se
refaire une santé à l’occasion des

32es de finale de la Coupe d’Algérie
qui auront lieu ce week-end et pen-
dant lesquels l’ASMO accueillera
l’IRB Khemis El Khechna. Dans cette
compétition, les poulains de Laoufi
espèrent aller "le plus loin possible",
selon leur entraineur.
Cependant, ce dernier a émis des
craintes au sujet de la programma-
tion «marathonienne» à laquelle sont
soumis les clubs de la Ligue 2. «On
joue pratiquement tous les trois
jours. Pis, on n’aura pas le droit à la
trêve à l’issue de la phase aller,
puisque deux tours de Coupe d’Algé-
rie sont prévus lors des deux pro-
chains week-end», a-t-il déploré.n

Laoufi (entraîneur de l’ASMO) : 

«Redresser la barre lors de la phase retour»

,Le milieu de terrain de la JS Saoura,
Oussama Bellatrèche, a signé un
contrat de deux ans et demi avec
l'USM Alger, a annoncé lundi le club
algérois de Ligue 1 Mobilis de foot-
ball.
Le milieu de terrain de la JS Saoura
devient la deuxième recrue usmiste
lors de ce mercato hivernal après la

signature de l'attaquant du Paradou
AC, Adel Bouzida qui s'était engagé
pour un contrat d'une année sous
forme de prêt.
Après le départ du milieu de terrain
botswanais, Tumisang Orebonye,
l'USMA tient à sa deuxième recrue
hivernale, en attendant de renforcer
encore la ligne offensive par un atta-

quant de pointe de métier, à quelques
jours de la clôture du mercato hiver-
nal en Algérie.
La direction du club algérois est
actuellement en négociations très
avancées avec l'attaquant internatio-
nal camerounais Leonel Ateba (24
ans) sociétaire de Dynamo Douala,
dont la signature du contrat est pré-

vue dans les prochaines heures, selon
des sources proches du club de la
capitale.
L'USM Alger occupe la deuxième
place au classement général de Ligue
1 Mobilis avec un total de 26 points et
un match en retard à disputer face au
CS Constantine, mercredi (19h00) au
stade 5-Juillet 1962.n

USM Alger 

Bellatrèche signe pour deux ans et demi 



Les 8es de finale de la Coupe
d'Afrique des nations se sont
poursuivies ce lundi avec une
affiche entre le Cap-Vert et la
Mauritanie.

C’était une rencontre plaisante àsuivre, les deux équipes savaient
que la rencontre n’allait pas faire le

plein des gradins par leurs supporters, ce qui
n’est d'ailleurs pas nouveau puisque depuis
le début de la compétition, les tribunes n'ont
jamais fait le plein. De nombreux sièges sont
vides au stade Félix-Houphouët-Boigny
d'Abidjan, surnommé «le Félicia». L’audience
est à chercher dans les audiences télés.
Pour les joueurs, c’est une belle occasion de
jouer toutes les cartes, les unes après les
autres, une occasion aussi pour chaque
joueur de mettre en valeur ses capacités de
jeu, son style, son engagement physique et
surtout la manière de résister à un climat ex-
trêmement difficile à supporter avec un 37
degrés Les tombeurs des verts algériens,
profitant de cette belle référence, se sont
engagés dès les premières minutes à tenter
de prendre le match en main ils sont entrés
avec l'envie de bousculer la défense adverse
Et ils s'en donnent les moyens. Pas pour
longtemps puisque Duarte hérite d'un ballon
dans la surface, mais sa frappe est contrée
in-extremis par une jambe adverse. Le dan-
ger se rapproche. Les Capverdiens se heur-
tent au bloc de la Mauritanie, sans trouver
de solutions offensives.
Les Mauritaniens opposent eux une forte
opposition athlétique. Néanmoins, il y avait
très peu d’occasions à signaler. Ainsi, malgré
une possession largement à l’avantage du
Cap-Vert (près de 70 %), la tentative de
Mendes était la seule enregistrée à l’inté-
rieur d’une surface adverse durant la demi-
heure de jeu. En parallèle, les Mourabitounes
perdaient sur blessure le milieu Omaré Gas-
sama (remplacé par Guessouma Fofana 35e).
Il fallait attendre le retour des vestiaires
pour voir le premier tir cadré signé Jovane

Cabral. L’ailier gauche cap-verdien butait
notamment sur Niasse dans l’angle fermé
(47e). La Mauritanie répondait par un coup
franc retombant juste au-dessus du filet
(57e), puis par un énorme frisson dans le
camp cap-verdien. Sur une projection en
nombre dans la surface adverse, Sidi Amar
délivrait un bon ballon pour Souleymane
Anne qui se précipitait et expédiait sa frappe
à quelques millimètres du cadre face au gar-
dien Vozinha (59e).
Plus que 5’ à jouer et toujours 0-0 entre le
Cap-Vert et la Mauritanie dans ce 8e de finale
de la CAN 2024. La tension est palpable au Fé-
licia d'Abidjan. Tout s'est joué en fin de ren-
contre, sur un penalty de Ryan Mendes. Les
hommes de Pedro Brito retrouveront le
Maroc ou l'Afrique du Sud au tour suivant. 98’
La Mauritanie perd un ballon haut dans le
camp adverse. La défense cap-verdienne
lance Benchimol en profondeur, celui qui a
provoqué le penalty finit par perdre le ballon.

Ryan Mendes transforme le penalty. 1-0 pour
le Cap-Vert face à la Mauritanie. I

Le Sénégal, tenant du titre n'ira pas plus
loin

Le Sénégal n'ira pas plus loin. Ses ambitions
mises en échec par la Côte d'Ivoire très mal
en point et qualifiée par miracle pour les
8es de finale, la Côte d'Ivoire a réussi à dé-
jouer les pronostics de son adversaire, le
Sénégal, qui était suffisamment armé psy-
chologiquement pour poursuivre sa route
vers la finale de cette 34e CAN. Pour le re-
présentant du pays organisateur, cette vic-
toire a un autre cachet, celui de ne pas faire
éteindre tous les espoirs d’une nation en-
gagée aux côtés de leur équipe nationale,
en éliminant le Sénégal, tenant du titre, ce
lundi (1-1, 5 tab à 4) est un facteur détermi-
nant pour la suite pour les éléphants.
Lundi, dans la chaude nuit de Yamoussoukro,
Si Mané avait ouvert la marque dès la 4e mi-

nute, un penalty de Késsié (87e) avait remis
les Ivoiriens dans le match., cette sélection
nationale de Côte d'Ivoire a donc fêté une
double victoire, la première est d'avoir fait
sortir le Sénégal en huitièmes de finale de la
Coupe d'Afrique des Nations (1-1, 5 tab à 4),
ensuite le champion d'Afrique. 
Les tirs au buts Moussa Niakhaté, le seul
joueur de Cissé à avoir raté sa tentative dans
la séance de tirs au but, tandis que Franck
Kessié, auteur de l'égalisation, a délivré son
pays. L'incroyable rédemption. La Côte
d'Ivoire rencontrera le Mali ou le Burkina
Faso en quarts de finale.

H. Hichem

Meeting en salle de l'Eure 

L'Algérien Triki prend la
3e place au triple-saut

USM Alger 

Bellatrèche signe pour
deux ans et demi 

en direct le match à suivre
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Laoufi (entraîneur de
l’ASMO) 

«Redresser la barre lors
de la phase retour»
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La Mauritanie et le tenant du titre 
le Sénégal éliminés 

Le CR Beni Saf est en train de réaliser un parcours
inédit dans l’histoire de ses participations dans
le championnat de l’élite algérienne de basket-
ball, en occupant la troisième place au classement
de la Super Division (hommes) après neuf jour-
nées de compétition. Un parcours salué au plus
haut point par la direction de ce club, devenu le
porte-drapeau du basket-ball dans la wilaya d’Aïn
Temouchent, où cette discipline a, tout le temps,
été le sport roi.
Ayant retrouvé la cour des grands, la saison pas-
sée, après une longue traversée du désert, le
CRBS peut désormais revoir ses ambitions à la

hausse en faveur des résultats probants réali-
sés depuis le début de la compétition, a affirmé
à l’APS son entraineur Farouk Saifi. Pas plus tard
que mardi, cette équipe a réussi à signer sa
sixième victoire de la saison en battant à domi-
cile le PS El Eulma (70-50), une victoire qui lui a
permis de partager toujours la troisième position
avec le NB Staoueli, comptabilisant chacun 15
points, et accusant un retard de trois longueurs
sur le leader le WO Boufarik. «Le mérite revient
en premier lieu aux joueurs, surtout aux sup-
porters dont l’apport est indéniable, comme ça
a été, du reste, le cas lors des précédents

matchs», s’est félicité l’entraîneur Saifi. Pourtant,
pour cette saison, le CRBS est contraint d’ac-
cueillir ses adversaires à Aïn Larbaa, une ville dis-
tante de 70 km de Béni Saf. Un handicap qui
n’empêche pas les amoureux de l’équipe à faire
le déplacement dans chacune des rencontres
des protégés de Saifi pour les soutenir. Et si cette
formation a trouvé une solution au problème de
sa domiciliation, en attendant la réouverture de
la salle omnisports de Beni Saf, qui subit des
travaux de réaménagement, ses difficultés sont
énormes pour bénéficier de créneaux d’entrai-
nements au niveau des salles d’Ain Temouchent,

Aïn Larbaa et Hammam Bouhadjar, a déploré
son premier responsable technique.
Malgré cela, la belle série des gars de Beni Saf, in-
tervenue après un départ laborieux, stimule tout
le monde dans l’équipe à «surpasser les
contraintes» pour poursuivre sur cette lancée,
selon le même technicien.
«Tous les joueurs sont animés d’un ardent désir
de rester sur cette dynamique des bons résultats
et, pourquoi pas, décrocher un billet pour les
Play-offs, même si l’objectif premier du club est
de conserver notre place parmi l’élite», a-t-il en-
core souligné.

Basket-ball : Parcours inédit du CR Beni Saf qui veut jouer les troubles-fêtesLa Der

n Le Sénégal, tenant du titre n'ira pas plus loin. (Photo > D. R.) 

nCanal + :  Liverpool - Chelsea à 21h15
nCanal + sport 360 :  Tottenham - Brent-
ford 20h30


